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LE  RÉGIME  FISCAL 


DES 


OPÉRATIONS  DE  BVNOUR  EN  FRANCE 


INTRODUCTION 

I.  — L’évolution  DES  banques.  Leur  concentration. 

Les  obstacles  a cette  concentration. 

Les  banques  sont  aujourd’hui  l’objet  de  l’attention 
publique  et  des  discussions  des  économistes. 

Leur  évolution  a produit  un  double  mouvement  de 
concentration,  concentration  des  établissements  de 
banque,  concentration  des  capitaux.  Ces  deux  phé- 
nomènes sont  l’un  avec  l’autre  en  rapport  étroit. 

En  premier  lieu,  la  même  loi  de  concentration  qui 
agit  dans  le  commerce  des  marchandises  opère  dans 
le  commerce  des  banques.  A côté  des  grands  maga- 
sins, il  y a les  grandes  banques  : le  Crédit  lyonnais, 
le  Comptoir  d’escompte,  la  Société  générale,  le  Cré- 
dit industriel,  etc.,  étendent  leurs  succursales  sur 
tous  les  points  du  territoire  français.  Les  banques 
locales,  qui,  le  plus  souvent  sont  des  entreprises 
individuelles,  sont  écrasées  par  cette  concurrence  for- 
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midable.  Ce  fait  n’est  d’ailleurs  pas  particulier  à la 
France,  et  il  se  remarque  aussi  bien  en  Allemagne  et 
en  Angleterre  (l).  En  Allemagne,  sept  grandes  ban- 
ques exercent  leur  contrôle  sur  une  soixantaine  d’au- 
tres banques,  qui  ne  sont  que  leurs  filiales.  Elles  grou- 
pent un  capital-actions  de  plus  de  2 milliards  de  francs. 
En  Angleterre,  les  opérations  de  banque  sont  presque 
entièrement  concentrées  dans  vingt-six  banques  ayant 
plus  de  cinq  mille  succursales.  Le  succès  des  grands 
établissements  de  crédit  vient  de  leur  prestige,  de  la 
possibilité  d’un  abaissement  du  taux  de  l’escompte, 
que  leur  permet  la  multiplicité  de  leurs  opérations. 
Marchons-nous  vers  la  disparition  des  banques  loca- 
les, vers  le  monopole,  ou  vers  le  trust  des  banques? 
Nous  ne  le  pensons  pas  : « Ici,  pas  plus  que  dans  les 
autres  branches  de  la  production,  dit  AI.  Gide  (2),  il 
ne  faut  généraliser  et  se  hâter  de  conclure  à la  dis- 
parition des  petites  et  moyennes  banciues.  Celles-ci 
gardent  des  attraits  suffisants  pour  retenir  diverses 
catégories  de  capitalistes  et  notamment  les  rentiers. 
Ceux-ci,  qui,  aujourd’hui,  aiment  beaucoup  à mou- 
vementer  leurs  portefeuilles,  y trouvent  des  conseils 
plus  solides  et  plus  désintéressés  quant  au  placement 

1.  Cf.  Frobert.  De  l’orienlalion  acluelle  de  l'aelivilè  des  baïuiiies 
de  dépôt  en  Aufflelerre,  en  Allenuiffne  et  en  France, 

Dcpitre.  Le  nwiivemenl  de  concenlralion  t/<mv  les  hanqiics  alle- 
mandes. 

Gicle.  Cours  d'économie  poUtique,  190J,  p.  123  et  suiv. 

2,  Loc.  cit. 


de  leurs  capitaux,  — et  peut-être  un  asile  plus  sùr, 
parce  que  plus  modeste,  contre  les  investigations  du 
lise,  qui  menacent  plus  spécialement  les  grands  éta- 
blissements de  crédit  comme  représentants  du  capi- 
talisme et  de  ce  qu’on  appelle  l’oligarchie  finaneière. 
Il  ne  semble  donc  pas  que  cette  concentration  marche 
vers  le  monopole  ni  même  vers  un  trust  ou  un  con- 
sortium des  grandes  banques.  La  concurrence  paraît 
assez  aelive  entre  celles-ci  pour  garantir  les  intérêts 
du  public.  » L’une  des  causes  qui  doivent  concourir 
à la  conservation  des  banques  locales  est  le  genre  de 
crédit  qu’elles  font.  Quand  un  commerçant  se  trouve 
dans  un  moment  de  gêne,  il  peut  se  présenter  chez 
le  banquier  local,  qui,  le  connaissant  et  ayant  con- 
(iance  en  lui,  lui  accordera  l’emprunt  sollicité.  Au 
contraire,  les  grandes  sociétés  de  crédit  ne  connais- 
sent pas  ceux  qui  se  présentent  à leurs  guichets  ; 
elles  ne  peuvent  pas  prêter  comme  prête  le  banquier 
local.  Elles  sont  obligées  à bien  plus  de  précautions. 
Il  en  est  ainsi  d’autant  plus  que  les  grands  établisse- 
ments de  crédit  agissent  avec  le  capital  d’autrui  et 
qu’ils  ne  sauraient,  par  suite,  montrer  trop  de  pru- 
dence dans  le  crédit  qu’ils  accordent.  Mais  le  ban- 
(juier  local,  agissant  d’ordinaire  avec  son  propre 
argent,  peut  être  plus  audacieux  (1). 

1.  Voir  les  obsci'valioiis  laites  on  oc  sens  par  M.  Mauclie/  à la  Su- 
clété  d L'coîioinio  politique,  dans  la  séance  du  b octoljrc  1009,  Journal 
des  Économistes  du  15  octobre  1900, 
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La  concentration  des  banques  a entraîné  la  con- 
centration des  capitaux.  Les  particuliers  ont  conlic 
aux  banquiers  leurs  capitaux.  Ainsi  les  fonds  appar- 
tenant à une  multitude  de  capitalistes, p<;tits  ou  grands, 
ont  eonvergé  vers  les  établissements  de  crédit  et  y 
ont  été  mis  en  évidence.  La  manière  dont  ces  éta- 
blissements disposent  des  fonds  qu’ils  reçoivent  est 
aetuellement  l’objet  de  vives  critiques  ; on  leur  repro- 
che de  ne  pas  favoriser  les  entreprises  françaises, 
de  porter  les  capitaux  français  à l’étianger,  au  dé- 
triment de  l’industrie  et  du  commerce  de  la  nation. 
Nous  n’avons  pas  à examiner  ici,  en  détail,  la  valeur 
de  ces  critiques.  Disons  seulement  que  le  phénomène 
de  la  concentration  des  capitaux  paraît  lui-mème 
avantageux  au  point  de  vue  social.  Nous  considérons 
avec  M.  Neymarck  (1)  que  « plus  il  y a de  capital, 
plus  il  y a de  travail;  plus  il  y a de  travail,  [)lus  il 
y a de  salaires.  Donc,  au  point  de  vue  économi(}ue, 
réunir  de  nombreux  capitaux  oisifs,  ou  cachés  pour 
les  employer  est  utile  ».  En  outre,  cette  concentra- 
tion des  capitaux  par  les  banques  a développé  les 
instincts  d’épargne  et  d’économie  innés  dans  les  mas- 
ses françaises.  Et  il  importe  de  remarijuer  que  cette 
concentration  ne  s’est  pas  opérée  en  faveur  de  quel- 
ques personnalités  privilégiées,  formant  ce  ([u’on  a 
appelé  une  ploutocratie  tinancière,  mais  en  faveur 


! 
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d’innombrables  capitalistes, petits,  moyens  ou  grands, 
c’est-à-dire  de  rensemble  du  pays  (1).  Entin,  cette 
concentration  entre  les  mains  des  banquiers  a profité 
au  commerce  et  à l’industrie  en  amenant  un  abais- 
sement du  taux  de  l’intérêt  et  de  l’escompte. 

En  ce  qui  concerne  les  placements  de  capitaux 
français  à l’étranger,  M.  Neymarck  a également  mon- 
tré qu’ils  doivent  être  attribués  à d’autres  causes  qu’à 
la  concentration  et  il  conclut  fort  justement  « qu’un 
régime  qui  laisse  libre  champ  à l’aclionde  l’offre  et 
de  la  demande  et  permet  à l’argent  de  se  porter  où 
il  peut  être  employé  le  plus  utilement  est  bien  supé- 
rieur à tout  système  qui  cherche  à retenir  artificiel- 
lement l’argent  à l’intérieur  (2).  » 

L’un  des  résultats  de  ce  mouvement  de  concentra- 
tion a été  de  mettre  en  lumière  aux  yeux  du  fisc  une 
grande  partie  de  la  fortune  privée  de  la  France.  Le 
trésor  public  a senti  s’éveiller  ses  appétits  naturels 
et  c’est  cet  ordre  de  faits  qui  explique  pour  une  bonne 


1.  A lu  lin  de  1008,  la  Banque  de  France,  pour  182.300  actiuns  pos- 
sédait 31.2 iO  actionnaires  sur  lesquels  10.381  actionnaires  avaient  une 
action. 

Le  Crédit  foncier  avait  il. 216  actionnaires  sur  lesquels  8.073  ac- 
tionnaires possèdent  une  action  et  4. 555  de  2 à 10  actions. 

La  Société  générale  a environ  103.000  actionnaires  pour  200.000  ac- 
tions. 

Au  Crédit  lyonnais,  la  dÜTusion  des  titres  n’est  pas  moins  grande. 

Neymarck,  loc.  cil.,  p.  88  et  80. 

2.  Loc,  ci7.»  p.  93, 


1.  Journal  des  Économistes  du  15  oct.  1908,  p.  88. 


» 
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part  rélaboratioD  d’un  projet  d’un  impôt  sur  le 
revenu. 

Mais  ce  ii’esl  point  ce  côté  des  questions  fiscales 
que  nous  nous  proposons  d’examiner  dans  la  présente 
étude. 

La  concentration,  que  nous  avons  rajndement  dé- 
crite, a multiplié  les  opérations  de  banques.  Il  y a 
maintenant  bien  peu  d’individus  qui  ne  soient  en  re- 
lations avec  une  banque  et  qui  n’accomplissent  avec 
elle  des  opérations  plus  ou  moins  nombreuses  et 
plus  ou  moins  diverses. Celles-ci  tiennent  dans  la  vie 
contemporaine  une  place  de  plus  en  plus  grande. 
Les  services  rendus  au  public  par  les  banquiers  sont 
chaque  jour  plus  appréciés. 

Aussi  nous  a-t-il  paru  intéressant  de  rechercher  à 
quel  régime  les  diverses  opérations  di;  banques  se 
trouvent  soumises  au  point  de  vue  fiscal.  Il  est  mani- 
feste que  le  développement  de  ces  opérations,  d’une 
utilité  croissante  et  d’une  pratique  universelle,  ne 
doivent  pas  être  entravées  par  une  fist;alité  lourde 
et  gênante.  La  législation  fiscale  actuelle  est-elle 
bonne  ? Nous  ne  pouvons  répondre  à c(dte  question 
qu’après  l’avoir  étudiée  dans  le  détail  à propos  des 
diverses  opérations  de  banque. 

A vrai  dire,  la  condition  fiscale  de  celles-ci  est  étu- 
diée en  grande  partie  dans  des  monographies  et  dans 
des  répertoires  auxquels  nous  puiserons.  Mais,  à ces 
travaux  fragmentaires,  nous  voudrions  ajouter  une 
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étude  d’ensemble  qui  nous  permettra  peut-être  de  for- 
muler eertaines  appréciations  d’ordre  général. 

IL  — Les  diverses  opérations  de  banque. 

Leur  évolution. 

Il  semble  impossible  de  donner  une  définition  gé- 
nérale des  opérations  de  banque.  La  difficulté  vient 
de  leur  complexité,  des  multiples  manifestations  du 
commerce  de  banque.  Le  rôle  des  banquiers  est  allé 
sans  cesse  en  s’élargissant.  Simples  changeurs  à 
l’origine,  ils  ont  vu  leurs  fonctions  se  compliquer  et 
s’augmenter  d’une  façon  continue  jusqu’à  l’époque 
actuelle  ; de  telle  sorte  qu’on  a pu  dire  des  banques 
contemporaines  qu’elles  sont  des  sortes  de  bazars  où 
l’on  fait  de  tout,  excepté  des  opérations  de  banque  (1). 

Cela  serait  vrai  si  l’on  s’en  tenait  à la  conception 
primitive  de  l’opération  de  banque.  D’après  cette 
conception,  le  banquier  n’est  qu’un  intermédiaire 
dans  le  commerce  des  capitaux,  comme  les  marchands 
sont  des  intermédiaires  dans  le  commerce  des  mar- 
chandises; les  banquiers  opèrent  sur  les  capitaux 
représentés  par  des  titres  ou  par  du  numéraire.  De 
même  que  les  autres  commerçants,  ils  achètent  pour 
revendre,  c’est-à-dire  qu’ils  empruntent  au  meilleur 

1,  Gf,  Jocard.  Du  dépôt  des  titres  en  banque^  Thèse  Paris,  190ô, 
p.  12  et  s. 
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marché  possible  pour  prêter  le  plus  cher  possible  et 
réaliser  ainsi  un  bénéüce  (1). 

Mais  eette  déünition  ne  s’applique  plus  qu’à  une 
partie  des  opérations  de  banque,  à eelles  qui  se  rat- 
tachent à l’idée  de  crédit. 

En  dehors  de  leurs  fonctions  de  fournisseurs  de  ' 
crédit,  les  banquiers  remplissent  aujourd’hui  d'autres 
fonctions  non  moins  utiles  et  qui  se  développent 
constamment.  Ils  sont  devenus  caissiers  de  leurs 
clients,  administrateurs  des  fonds  reçus  en  dépôt, 
gardiens  des  titres  à eux  conüés,  encaisseurs  de  cou- 
pons. « Il  existe  dans  l’ordre  de  la  banque,  dit 
M.  Thaller,  des  services  appréciables  qui  ne  suppo- 
sent aucune  concession  de  crédit,  aucune  pensée 
d’avance  faite  au  commerce,  bien  que  ce  soit  en 
matière  d’argent  que  ces  services  se  trouvent  rendus. 

A elle  seule,  la  pratique  des  virements  et  des  com- 
pensations, dans  laquelle  ont  été  inlroduils  tant  de 
perfectionnements,  démontrerait  que  le  banquier  fait 
autre  chose  que  de  procurer  aux  négociants  ou  aux 
industriels  leurs  fonds  d’établissement  et  de  roule- 
ment (2).  » Il  y a donc  toute  une  série  d’opérations 

1.  C'est  encore  la  délinition  économique  que  l’on  donne  du  banquier. 

Cf.  Gide.  Cours  d'économie  politique^  1909,  p,  -421. 

Hicardo  délinissait  l'opération  de  banque  l’opération  dans  laquelle 
<c  le  banquier  joue  un  rôle  en  employant  l'argent  des  autres  ».  Cf. 
Jocard,  loc,  cil. 

2.  Thaller:  Droit  coinmercia,l,  n°  1270. 
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de  baiKjue  qui  se  rattachent  au  fait,  si  considérable 
à notre  é[)0(pie,  du  dépôt  en  banque. 

Mais  là  ne  se  limite  pas  encore  la  profession  du 
banquier.  Parfois  il  se  livre  à la  spéculation  et  il  se 
charge,  suivant  des  combinaisons  diverses,  d’intro- 
duire sur  le  marché  financier  des  valeurs  émises  par 
les  Etats,  les  villes  ou  les  sociétés.  Ces  opérations 
ont  été  parfois  désignées  sous  le  nom  à' opérations 
de  haute  banque  (Ij.  Sans  doute  ces  opérations  ne 
constituent  pas  le  commerce  normal  des  banques 
mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  puisque  le  rôle 
d’introducteurs  des  titres  sur  le  marché  a été  assumé 
par  certains  établissements  de  banque,  il  y a lieu  de 
tenir  compte  de  ce  fait  dans  une  définition  et  une 
classification  des  opérations  de  banque. 

Enfin,  une  dernière  catégorie  d’opérations  de 
banque  est  l’émission  des  billets  qui,  elle  aussi,  ne 
SC  présente  pas  comme  une  fonction  ordinaire  des 
baïujuiers,  puisqu’un  seul  établissement  en  France, 
comme  dans  la  plupart  des  autres  pays,  est  autorisé 
à l’ctfectuer. 

On  voit  donc  que  les  opérations  de  banque  peuvent 
souvent  se  répartir  logiquement  en  quatre  classes 
suivant  la  nature  des  services  rendus  au  public  par 
les  banauiers: 

X. 

1.  Cf.  Courcoile-Seaeuil ; Les  opérations  de  banque.  Traité  théori- 
que et  pratique^  le  chapitre:  Banques  de  placemoiiL  et  Je  spéculation; 
p.  291  et  s. 


î 
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I**  Les  opérations  relatives  au  crédit  ; 

2*  Celles  relatives  aux  dépôts  en  banque  ; 

3°  Les  opérations  relatives  à l’introduction  des 
valeurs  sur  le  marché  financier  ; 

4°  Les  opérations  d’émission. 

Chacun  de  ces  groupes  apparaît  avec  des  carae- 
tères  spéciaux  qui  permettent  de  le  séparer  nette- 
ment des  autres.  Cette  répartition  nous  dictera  le 
plan  de  cette  étude.  Chaque  catégorie  précédemment 
indiquée  sera  l’objet  d’une  partie  distincte-  Chacune 
des  quatre  parties  sera  divisée  en  chapitres  dans  les- 
quels nous  étudierons  l’une  après  l’autre  les  diverses 
opérations  rentrant  dans  chacune  des  catégories.  Au 
surplus,  il  nous  semble  opportun,  pour  bien  com- 
prendre le  sens  de  la  législation  fiscale  applicable  à 
chaque  opération,  d’esquisser  brièv(;ment  la  physio- 
nomie économique  et  juridique  de  celle-ci. 


PREMIÈRE  PARTIE 


LIES  OPÉRATIONS  DE  CRÉDIT 


Le  banquier  emprunte  pour  prêter.  11  se  procure 
au  meilleur  marché  possible  des  capitaux  qu’il  fait 
ensuite  valoir  en  les  prêtant  au  public  le  plus  cher 
possible.  C’est  en  cela  qu’il  réalise  un  bénéfice.  Chro- 
nologiquement, l’emprunt  est  antérieur  au  prêt.  Mais 
nous  dégageant  de  l’ordre  chronologique,  nous  exa- 
minerons en  premier  lieu  les  opérations  par  lesquel- 
les le  banquier  fournit  à crédit  les  valeurs  qui  lui 
ont  été  remises  aux  personnes  qui  en  manifestent 
le  besoin.  Notre  méthode  se  justifie  très  bien  si  1 on 
considère  que  les  opérations  de  crédit  sont  de  toutes 
les  opérations  de  banque  celles  qui  rendent  au  com- 
merce le  service  le  plus  important  et  le  plus  mani- 
feste. Sans  doute,  le  dépôt  de  valeurs  en  banque, 
alors  môme  que  le  banquier  ne  ferait  pas  emploi  des 
sommes  à lui  confiées,  aurait  par  lui-même  une  in- 
contestable utilité. 

Ce  dépôt  protège  en  effet  les  déposants  contre  les 
dangers  de  perte,  de  vol,  ou  de  détournement,  qu  ils 

2 

LEYGOME 


— 16  — 


courraient  en  gardant  leurs  valeurs  à domicile  ; sans 
doute  encore  le  dépôt  permet  mieux  que  l’argent 
des  moyens  d’échange  perfectionnés  (chèques,  vire- 
ments, compensations).  Mais  ces  avantages  sont  en 
vérité  secondaires  si  on  les  compare  à ceux  qui  ré- 
sultenl  de  l'assistance  par  le  crédit.  Cette  assistance 
doit  être  considérée  comme  la  fonction  sociale  par 
excellence  des  établissements  de  banque. 

Gomment  les  banquiers  remplissent-ils  leur  rôle 

essentiel  de  fournisseurs  de  crédit?  Sous  quelle 

forme  prètent-ils?  Les  modes  de  crédit  apparaissent 

comme  très  variés.  Diverses  considérations  nous 

décident  à éliminer  certains  d’entre  eux  de  notre 
étude. 

Nous  ne  nous  occuperons  point  du  crédit  foncier 
ou  hypothécaire,  dans  lequel  la  banque  stipule  pour 
des  avances  de  longue  durée  remboursables  par  lon- 
gues annuités,  une  hypothèque  sur  la  propriété  de 
1 emprunteur.  Les  banques  foncières  existent  dans 
un  certain  nombre  de  pays.  Mais  en  France  il  n’y  a 
qu’une  seule  société  de  cette  espèce,  et  qui  se  trouve 
d’ailleurs,  comme  l’on  sait,  investie  d’un  monopole 
depuis  1852  ; c’est  le  Crédit  foncier  de  France  (1). 

Nous  ne  parlerons  pas  non  plus  des  institutions 
destinées  à procurer  du  crédit  personnel  ou  réel  à 

I.  Cf.  sur  les  banques  hypothécaires  : Courcelle-Seneuil,  Les  opéra- 
tons  de  banque,  livre  III,  chapitre  6. 
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l’agriculture  et  qui  n’ont  eu  du  reste,  jusqu’ici,  dans 
notre  pays,  qu’un  médiocre  succès. 

Le  caractère  tout  spécial  des  opérations  relatives 
au  crédit  foncier  et  au  crédit  agricole  suffit  à les 
faire  écarter  du  plan  de  notre  travail. 

Nous  n’envisagerons  que  les  formes  de  crédit  pra- 
tiquées couramment  par  tous  les  établissements  de 
banque  contemporains. 

Le  prêt  ordinaire  sans  autre  garantie  que  la  sim- 
ple honorabilité  de  l’emprunteur  est  manifestement 
une  opération  très  rare.  Les  modes  usuels  de  crédit 
sont  au  nombre  de  trois  : l’escompte,  l’ouverture  de 

crédit,  et  l’avance  sur  titres. 

Chacune  de  ces  importantes  opérations  va  faire 

l’objet  d’un  chapitre  distinct. 


CHAPITRE  PREMIER 
L'Escompte 


Section  I 
Définition.  Ctilité. 


L’escompte  est  la  forme  la  plus  ordinaire  et  pour 
ainsi  dire  normale  du  crédit  de  banque.  Les  servi- 
ces qu’il  rend  éclatent  à tous  les  yeux. 

Il  est  un  stimulant  du  commerce  et  de  l’industrie  ; 
il  multiplie  les  affaires  et  les  profits  en  permettant 
à un  producteur,  à un  négociant  de  liquider  à bref 
délai  les  opérations  qu'il  a effectuées  et  de  recouvrer 
promptement  ses  créances. 

Lorsqu’un  commerçant  a vendu  des  marchandises 
et  qu’avant  l’arrivée  du  terme  fixé  pour  le  paiement, 
il  se  trouve  avoir  besoin  d’argent,  il  n’a  qu’à  s’adres- 
ser au  banquier.  Le  banquier  lui  avance  la  somme 
qui  lui  est  due,  déduction  faite  d’une  certaine  somme, 
assez  légère,  qui  eonstitue  son  profit,  et  se  fait  céder 
en  échange  par  le  commerçant  la  traite  que  ce  der- 
nier a émise  sur  l’acheteur.  Il  ne  reste  plus  au  ban- 
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quier  qu’à  présenter  à l’échéance  la  lettre  de  change 
au  débiteur  : « Par  cette  opération,  dit  très  bien 
M.  Courcelle-Seneuil,  le  banquier  vient  se  substituer 
au  négociant  dans  tous  les  crédits  qu’accorde  celui-ci, 
sans  exiger  d’autre  gage  de  lui  que  sa  garantie  per- 
sonnelle, sa  signature.  Le  négociant  conserve  ainsi, 
quelque  multipliées  et  considérables  que  soient  ses 
affaires,  la  disposition  de  son  capital  personnel  et 
la  liberté  de  ses  mouvements  (1). 

D’autre  part,  l’escompte  du  papier  de  commerce 
si  utile  au  public  industriel  et  commerçant,  sert  aussi 
merveilleusement  les  intérêts  du  banquier  lui-même. 
Celui-ci  ne  peut,  en  général,  prêter  à long  terme, 
sous  forme  de  prêt  hypothécaire,  par  exemple,  car 
il  peut  être  tenu  à rembourser,  presque  à première 
réquisition,  les  capitaux  dont  il  est  dépositaire.  L’es- 
compte permet  au  banquier  de  ne  subir  que  peu  de 
temps  le  dessaisissement  de  ses  capitaux.  C est  une 
opération  toujours  à court  terme.  Les  traites  négo- 
ciées par  les  banquiers  sont  payables  dans  un  délai 
maximum  de  trois  mois,  qui  bien  souvent  même, 
n’est  pas  atteint  en  pratique.  D’ailleurs  les  commer- 
çants gardent  parfois  un  certain  temps,  dans  leur 
portefeuille,  les  traites  qu’ils  ont  émises  et  ne  négo- 
cient en  banque  que  plus  tard.  Il  n’est,  par  suite, 

1.  Courcelle-Scneuil.  Les  opérations  de  banques,  1 ratlé  théorique 
et  pratique,  p.  103. 
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nullement  à redouter,  que  dans  les  eirconstances 
ordinaires,  les  banquiers  ne  puissent  faire  face  aux 
demandes  de  remboursement  des  dépôts.  L’escompte 
est  donc  une  opération  très  commode  (1). 

C est  aussi  une  opération  très  sûre.  En  raison  de 
la  solidarité  qui  existe  entre  tous  les  signataires  d’un 
effet  de  commerce  et  en  vertu  de  laquelle  chacun 
d’eux  est  obligé  au  paiement,  la  situation  du  débi- 
teur est  la  même  que  s'il  avait  autant  de  cautions 
que  Teffet  a eu  de  porteurs  successifs.  Aussi  est-il 
absolument  vrai  de  dire  que  la  valeur  d’une  traite 
est  d'autant  mieux  garantie  qu’elle  a circulé  et  qu’elle 
s’est  couverte  de  plus  nombreuses  signatures  (2). 


1 . Sans  doute,  le  banquier  n’est  pas  sans  courir  certains  dangers 
en  période  de  crise.  Il  suffit  pour  les  apercevoir  de  supposer  que  tous 
ceux  qui  ont  effectué  des  dépôts  viennent  simultanément  les  récla- 
mer. Ces  capitaux,  devant  être  payés  immédiatement,  alors  que  la 
banque,  elle,  ne  peut  recouvrer  le  montant  des  effets  de  commerce 
qu  après  un  certain  temps,  ce  serait  pour  cette  dernière  la  faillite. 
Mais  il  est  évident  que  cette  éventualité  (réclamation  unanime  et 
simultanée  des  déposants,  impossibilité  pour  la  banque  d’équilibrer 
par  une  prompte  rentrée  des  effets  de  commerce  qu’elle  a en  porte- 
leuille,  les  capitaux  par  elle  empruntés  avec  les  capitaux  qu’elle  a 
prêtés  par  la  voie  de  l’escompte)  est  d’une  réalisation  rare.  Aussi 
ne  visons-nous  au  texte  que  la  situation  économique  morale. 

2.  La  Banque  de  France  exige  trois  signatures.  Or,  les  pertes 
résultant  pour  elle  des  effets  en  souffrance  ne  s’élèvent  pas  à plus  de 
5 millons  de  fr.  sur  12  à 14  milliards  d'escompte  en  moyenne,  ce  qui 
représente  une  proportion  de  4 cent,  par  100  fr.  Cf.  Gide,  Cours  d'éc. 
pol.  1909,  p.  427. 


L’escompte  apparaît  en  définitive  comme  im  mode 
de  crédit  extrêmement  pratique  à la  fois  pour  le 
public  et  pour  le  banquier. 

Si,  passant  du  point  de  vue  économique  au  point 
de  vue  juridique,  nous  nous  demandons  quelle  est  la 
nature  de  l’opération  de  l’escompte,  nous  voyons 
les  auteurs  se  partager  en  deux  camps  : les  ui^s  y 
voient  une  cession  de  créance,  les  autres  un  prêt. 

L’escompte  est  en  effet  l’opération  par  laquelle  un 
banquier  remet  à un  client,  en  espèces,  le  montant 
d’effets  de  commerce  non  encore  échus  que  celui-ci 
lui  endosse.  Ne  semble-t-il  pas,  dès  lors,  que  eet  acte 
s’analyse  en  un  achat  d’effets  de  commerce,  autre- 
ment dit,  en  une  cession  de  créance  (1).  Est-ce  que, 
en  d’autres  termes,  celui  qui  présente  un  effet  à l’es- 
compte ne  vend  pas  au  banquier  une  créance  non 
exigible  qu’il  a contre  l’accepteur  ou  le  souscripteur? 
Cette  doctrine  est  aujourd’hui  presque  complètement 
abandonnée.  Elle  est  en  effet  inadmissible,  tant  au 
point  de  vue  juridique  qu’au  point  de  vue  économi- 
que. Juridiquement,  il  n’est  pas  possible  d’assimiler 
l’escompte  à un  transport  de  créance,  car  celui  qui 
cède  une  créance  n’est  pas  garant  de  la  solvabilité 
du  débiteur  cédé,  à moins  d’une  clause  contraire  for- 

1.  « Le  fait  par  un  banquier  d*escompter  un  clTet  de  commerce 
constitue  une  cession  de  créance  et  non  un  prêt.  » (Droit  d'enregis- 
trement, Maguero,  voir  Escompte.) 
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melle  (art.  1094  du  G.  civ.).  Au  contraire,  l’escompté 
et  même  tous  les  signataires  de  l’eflét  répondent  du 
payement  du  montant  intégral  de  cet  effet.  Le  ban- 
quier a donc  toutes  les  garanlies  d’un  prêteur.  Éco- 
nomiquement, la  solution  n’est  pas  davantage  dou- 
teuse. Le  banquier,  qui,  en  échange  d’une  lettre 
de  change  de  1.000  francs  payables  dans  trois  mois, 
avance  à l’escompté  985  francs  pour  faire  toucher  à 
l’échéance  les  1.000  francs  chez  le  débiteur,  se  trouve 
bien  avoir  prêté  son  argent  pour  une  période  de 
trois  mois  à un  taux  supérieur  à Le  banquier 
fait  ce  que  fait  tout  prêteur:  il  avance  une  somme 
qui  doit  lui  être  ultérieurement  reml)oursée.  La  cir- 
constance que  l’escompteur  se  fait  rembourser  par 
une  personne  autre  que  l’emprunteur  (l’escompté) 
est  tout  à fait  secondaire,  et  il  y a lieu,  du  reste, 
d ajouter  qu  en  sa  qualité  de  tireur  ou  d’endosseur, 
celui  qui  fait  escompter  1 effet  est  lui-même  tenu 
subsidiairement  au  remboursement.  L’intérêt  de  la 
controverse  est  actuellement  presque  nul,  puisque 
toute  limitation  du  taux  de  l'intérêt  en  matière  com- 
merciale a été  supprimée  par  la  loi  du  12  janvier 
1886.  La  théorie  que  nous  avons  repoussée  et  sui- 
vant laquelle  l’escompte  serait  une  eession  de  créance 
avait  en  effet  pour  but  de  faire  échapper  le  taux  de 
l’escompte  au  maximum  de  6 »/„  fixé  à l’intérêt  dans 

le  prêt  commercial  en  vertu  de  la  loi  du  5 septembre 
1807. 
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Nous  pouvons  donc  conclure  que  l’escompte  est 
un  prêt,  et  ce  trait  achève  la  physionomie  de  l’es- 
compte que  nous  venons  d’esquisser  (1). 

Secïiox  II 
Son  régime  fiscal. 

La  controverse  que  nous  venons  d’examiner  et  de 
trancher  dans  le  sens  de  la  majorité  des  auteurs  au 
sujet  de  la  nature  juridique  de  l’escompte  ne  peut 
avoir  aucune  répercussion  dans  le  domaine  fiscal. 

En  effet,  l’escompte  se  réalise  par  un  endosse- 
ment. Or,  l’endossement  est  exempt  de  l’enregistre- 
ment (art.  70,  § 3,  n“  15  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII)  (2). 

jNIais  tout  n’est  pas  dit  par  là  même  et  il  reste, 
d’une  part,  à expliquer  pourquoi  l’endossement  est 
exempt  du  droit  de  l’enregistrement,  et  d’autre  part, 
à montrer  comment  la  responsabilité  du  banquier 
escompteur  peut  se  trouver  engagée  dans  certaines 
hypothèses  au  point  de  vue  fiscal. 

1.  Cf.  en  ce  sens  Lyon-Caen  et  Renault.  Droit  commercial^  762; 
Thallcr.  Droit  commercial,  n°  1295,  Gide,  Cours  d'économie  politi- 
que,  p.  427. 

Adde  Courcelle-Seneuil . Les  opérations  de  banque,  ch.  IX,  où  l'es- 
compte est  défini:  « un  prêt  garanti  par  un  gage  qui  est  l'opération 
commerciale  par  laquelle  a eu  lieu  la  création  du  papier  escompté  »>, 

2.  Dictionnaire  des  droits  de  renreqistrement,  voir  Effets  de  com- 
merce, n°  275. 
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L’exemption  de  tout  droit  d’enregistrement  dont 
bénéficie  la  transmission  par  endossement  des  etTets 
de  commerce  se  rattache  au  régime  fiscal  de  faveur 
auquel  se  trouvent  soumis  ces  effets  dans  Tintérèt 
des  transactions  (1). 

Les  lettres  de  change  et  les  billets  à ordre  sont, 
dans  l’ordre  fiscal,  favorisés  à un  double  égard  : En 
premier  lieu,  ils  ne  sont  soumis  à l’enregistrement 
qu’après  le  protêt  ; en  second  lieu,  les  revêtements 
et  les  acquis  dont  sont  revêtus  ces  effets  en  sont 
complètement  dispensés. 

Les  lettres  de  change  et  les  billets  à ordre  sont  sou- 
mis à un  droit  proportionnel  d’enregistrement  de 
0 fr.  50  %.  Mais  ils  ne  peuvent  être  présentés  à l’en- 
registrement qu’avec  les  protêts  qui  en  sont  faits,  de 
sorte  que  les  effets  non  protestés  échappent  réguliè- 
rement à l’impôt  (loi  du  28  février  1872,  art.  10).  Au 
surplus,  les  traites  pour  lesquelles  unprotêt  est  dressé 
ailleurs  qu’en  France  ne  sont  soumises  à l’enregis- 
trement que  lorsque  des  poursuites  sont  exercées 
en  France.  Enfin, il  a été  décidé  parla  Cour  de  Cas- 
sation dans  un  arrêt  du  22  juillet  1896  que,  en  l’ab- 


1.  Voir  Sa^efraiique.  Le  ré[fime  fisciil  des  ejfels  de  commerce  ; De- 
mante.  Principes  de  Venregisirementj  2®  vol.,  p.  53;  Naquet.  Traité 
des  droits  de  timbre^  liv.  2,  ch.  I,  26S  à 300  ; Dictionnaire  des 
droits  d'enregistrement^  voir  Effets  de  commerce;  Wahl,  Traité  de 
droit  fiscal,  ch,  I,  p.  321;  DaÜoz.  Répertoire,  V.  Effets  de  commerce, 
1121  a 1114. 
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sencede  protêt, l’enregistrement  n’est  pas  nécessaire 
même  pour  le  cas  où  les  effets  de  commerce  donne- 
raient lieu  à un  procès. 

Le  droit  de  0 fr.  50  % qui  frappe  les  effets  de 
commerce  est  d’ailleurs  fixé,  à raison  du  caractère 
de  ses  effets,  et  abstraction  faite  des  faits  juridiques 
d’où  il  dérive.  Il  n’y  a pas  à tenir  compte  de  l’opé- 
ration qui  précède  la  rédaction  de  l’effet  et  qui  lui  a 
donné  lieu.  Il  en  résulte  que  si  un  effet  est  souscrit 
à la  suite  d’une  vente  mobilière  et  pour  le  règlement 
du  prix  de  cette  vente,  l’administration  ne  pourra 
pas  réclamer  le  droit  de  2 ° exigible  pour  la  muta- 
tion de  meubles,  car  l’acte  ne  fait  pas  titre  de  la 
vente,  mais  seulement  d’une  obligation,  qui  ne  se 
rattache  à aucun  fait  juridique  déterminé.  Il  ne  sera 
perçu  en  toute  hypothèse  que  le  droit  deOfr.  50»  o(l)* 

En  second  lieu,  avons-nous  dit,  les  effets  de  com- 
merce sont  favorisés  par  la  loi  fiscale  en  raison  de 
ce  que  les  endossements  et  les  acquis  dont  ils  sont 
revêtus  sont  totalement  dispensés  du  droit  d’enregis- 
trement (2)  et  cette  faveur  explique  que  l’escompte 
échappe  au  fisc. 

Mais  nous  avons  ajouté  que  la  responsabilité  du 
banquier  escompteur  peut  néanmoins  se  trouver 
engagée  en  matière  fiscale  dans  certaines  hypothèses. 

1.  Naquet,  Droit  d'enregistrement,  livre  2,  643  etsuiv, 

2 Ibid, 
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I L’article  7 de  la  loi  du  5 juin  1850  est  en  effet 

! ainsi  conçu  : « Il  est  interdit  à toute  personne,  à 

toute  société,  à tous  établissements  publics,  d’encais- 
i ser  ou  de  faire  encaisser,  pour  leur  compte  ou  pour 

' le  compte  d’autrui,  même  sans  leur  acquit,  des  effets 

i de  commerce  non  timbrés  ou  non  visés  pour  timbre 

« 

= sous  peine  d’une  amende  de  6 ® o des  effets  encais- 

i sés.  » 

i La  faveur  faite  en  matière  des  droits  d’enregistre- 

: ment  aux  effets  de  commerce  est  compensée  par  le 

i droit  du  timbre. 

I Le  droit  du  timbre  en  matière  d’effets  de  corn- 

i 

f 

merce  est  un  impôt  prélevé  sur  les  affaires.  Nous 
i . avons  dit  que  l’opération  de  l’escompte  permettait  au 

! producteur,  au  commerçant,  de  liquider  une  opéra- 

tion par  lui  effectuée  et  de  se  procurer  une  somme 
I qui  n’est  exigible  que  plus  tard  (d’ordinaire  90  jours). 

I 

i Nous  avons  noté  que  l’escompte  permettait  ainsi 

I aux  commerçants  de  dégager  une  partie  de  leur 

j capital  pour  l’employer  à des  entreprises  nouvelles 

i et  de  réaliser  de  nouveaux  bénéfices.  C’est  en  cela 

' que  réside  la  grande  utilité  économique  de  l’escompte, 

i Cela  étant,  on  justifie  le  droit  du  timbre  en  matière 

d’effet  de  commerce  en  disant  que  l’Etat  qui  garantit 
] la  sécurité  des  affaires  a le  droit  de  prélever  un  im- 

pôt comme  prix  du  service  qu’il  rend.  On  ajoute 
immédiatement  que  l’impôt  ne  se  justifie  du  reste 
que  s’il  n’est  pas  trop  élevé  et  que  s’il  ne  vient  pas. 
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par  son  élévation,  contrarier  l’essor  des  transactions 
commerciales.  Il  est  manifeste  qu’il  serait  profondé- 
ment inique  et  contradictoire  de  prétendre  légitimer, 
par  l’idée  d’un  service  de  sécurité  rendu  par  l’État 
aux  affaires,  un  impôt  dont  le  résultat  serait  d’entra- 
ver ces  affaires  elles-mêmes. 

L’impôt  du  timbre  (1)  fut  établi  pour  les  registres 
des  marchands  et  pour  les  lettres  de  change,  les  bil- 
lets à ordre  ou  au  porteur,  les  mandats  et  générale- 
ment pour  tous  les  titres  portant  promesse  au  man- 
dement de  payer  des  sommes  déterminées  et  destinés 
à circuler  par  la  loi  du  18  février  1791.  Ce  droit  fut 
remanié  par  les  lois  du  15  messidor  an  III,  du  14  mes- 
sidor an  IV,  du  5 floréal  an  V,  du  13  brumaire  an  VII, 
du  16  juin  1824,  du  24  mai  1834,  et  par  d’autres 
encore  dont  la  dernière  est  du  5 juin  1850. 

La  quotité  du  droit  est  de  5 centimes  par  lOÜ  fr. 
ou  fraction  de  100  francs  quel  que  soit  le  montant 
de  l’effet.  Le  législateur  a eu  pour  objectif  constant 
la  proportionnalité  et  il  a procédé  par  de  nombreu- 
ses étapes  pour  en  arriver,  dans  la  loi  de  1850,  au 
tarif  que  nous  venons  d’indiquer. 

C’est  cette  loi  de  1850  qui  porte  en  son  article  7 
que  nous  avons  cité,  la  sanction  du  droit  du  timbre. 
Il  dispose  que  toute  personne,  toute  collectivité,  tout 


1.  Cf.  sur  cet  historique  Naquet,  loc.  cit.,  p.  302,  et  Dictionnaire  de 
l enre(jislrement. 
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établissement  public  qui  fera  encaisser  des  eflels  de 
commerce  non  timbrés  sera  passible  d’une  amende 
de  0 • des  effets  encaissés.  De  là  il  resuite  évidem- 
ment que  le  banquier  (individu  ou  société)  qui,  après 
avoir  reçu  en  escompte  un  effet  de  commerce  non 
timbré,  le  présenterait  au  débiteur  à l’echeance,  en- 
courrait ies  pénaiités  édictées  par  ce  texte. 


CHAPITRE  II 


L’ouverture  de  crédit 


Section  I 

Définition.  Utilité.  Deux  sortes  dfiuçerture 

de  crédit. 

L’ouverture  de  crédit  est  une  promesse  de  prêt  par 
laquelle  une  personne  (le  créditeur,  lequel  est  géné- 
ralement un  banquier)  s’engage  à fournir  à une  autre 
personne  (le  crédité)  sur  la  demande  de  cette  der- 
nière les  sommes  déterminées  par  la  convention  (1). 

Le  prêt  se  réalise  par  la  remise  des  espèces  effec- 
tuée par  le  banquier.  Fréquemment,  ce  dernier,  en 
échange  de  l’argent  qu’il  avance,  reçoit  du  client  un 
elFet  négociable  qu’il  touchera  à son  échéance. 

Au  surplus,  un  crédit  peut  être  ouvert  de  deux  ma- 
nières différentes.  Le  banquier  peut  d’abord  s’obli- 
ger à fournir  des  avances  jusqu’à  concurrence  d’une 


1.  Voir  sur  l'ouverture  de  crédit  : Falloise.  Traité  des  ouvertures 
de  crédit^  1891  ; Bach.  De  l'ouverture  de  crédit,  thèse,  Paris,  1892  ; 
Sayous  ; « Ouverture  de  crédit  de  la  Banque  moderne  ».  Journal  des 
Economistes,  octobre  1900. 
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somme  déterminée  : on  dil  alors  que  l’ouverture  de 
crédit  est  simple.  Le  banquier  peut  aussi  ouvrir  a son 
client  un  compte  courant  dont  le  solde  ne  devra  pas 
dépasser  le  chilTre  fixé  dans  lacté  de  l’ouverture  de 
crédit  : c’est  l’ouverture  de  crédit  en  compte  courant. 

Le  banquier  créditeur  ne  met  pas  généralement 
d’une  façon  toute  gratuite  une  somme  à la  disposi- 
tion du  crédité.  Il  stipule  d’ordinaire  un  intérêt  dont 
le  taux  varie  avec  l’importance  du  créilit  ouvert.  11 
perçoit  même  un  droit  de  commission. 

Il  arrive  aussi  habituellement  que  le  banquier 
exige  une  garantie,  un  cautionnement,  un  gage,  une 
hypothèque.  Lorsqa’une  hypothèque  est  stipulée, 
l’ouverture  de  crédit  doit  être  établie  par  un  acte  au- 
thentique.  L’article  2127  du  Code  civil  décide  en  effet 
que  l’hypothèque  conventionnelle  ne  peut  etre  con- 
sentie que  par  un  acte  passé  en  forme  authentique. 
Au  contraire,  s’il  n’y  a pas  stipulation  d’hypothèque, 
l’ouverture  de  crédit  pourrait  se  prouver  au  moyen 
de  tous  les  modes  de  preuve  du  droit  commun. 

Cette  convention  d’hypothèque  accompagnant  l’ou- 
verture de  crédita  suscité  une  difficulté.  D’ordinaire, 
l’hypothèque  consentie  par  le  crédité  est  inscrite 
immédiatement  avant  la  réalisation  de  l’ouverture  de 
crédit.  Il  s’agit  alors  de  savoir  si  celte  hypotheque 
prend  rang  du  iour  de  son  inscription, malgré  qu’au- 
cune avance  n’ait  encore  à ce  moment  ete  effectuée, 
ou  si  elle  ne  prend  rang  qu’à  partir  du  moment  ou 
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le  crédit  est  réalisé.  L intérêt  de  la  question  est  évi- 
dent dans  l’hypothèse  où  le  crédité  a constitué  sur 
1 immeuble  hypotheque  au  banquier  créditeur  des 
hypothèques  à des  tiers  qui  les  ont  fait  inscrire  de- 
puis l’inscription  prise  en  vertu  de  l’ouverture  de 
crédit,  mais  antérieurement  à sa  réalisation.  Le  ban- 
quier primera-t  Uses  hypothèques  ou  sera  t-ilau  con- 
traire primé  par  elles  ? 

On  avait  autrefois  soutenu  que  l’hypothèque,  qui 
est  un  droit  accessoire,  ne  peut  prendre  rang  avant 
la  naissance  de  la  dette,  qu’elle  a pour  objet  de  ga- 
rantir. Or,  la  dette  du  client  vis-à-vis  du  banquier 
créditeur  ne  naît  que  lorsque  celui-ci  a effectué  les 
a\  ances,  c esl-à-dire  à la  date  de  la  réalisation  de 
l’ouverture  de  crédit.  C’est  donc  à cette  date  seule- 
ment que  l’hypothèque  du  banquier  aurait  pris  rang. 

Mais  cette  manière  de  voir  est  aujourd’hui  aban- 
donnée, en  doctrine  et  en  jurisprudence  (1).  Et  l’on 
reconnaît  unanimement  que  l’hypothèque  prend  rang 
au  profit  du  banquier  dès  le  moment  de  son  inscrip- 
tion. Deux  arguments  de  texte  décisifs  sont  invoqués 
en  faveur  de  cette  solution.  L’article  2135,  l“,du  Code 
civil  implique  qu’une  hypothèque  peut  prendre  rang 
à une  date  antérieure  à la  dette  garantie,  puisqu’il 
dispose  que  1 hypothèque  légale  du  mineur  prend 


1.  Lyon-Caen  et  Renault,  n»  764  ; Thaller,  n“  1290;  Planiol,  t.  2, 
n»  2652  ; Cass.,  10  août  1831  ; Sirey,  1821,  1”  partie,  p.  371  ; Cass., 
8 mars  1853.  Sirey,  55,  U’.parlie,  p.  214, 
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rang  dès  le  commencement  de  la  tutelle  pour  toutes 
les  dettes  du  tuteur  envers  son  pupille,  et  par  suite 
pour  les  dettes  non  encore  nées  au  début  de  la  tu- 
telle aussi  bien  que  pour  les  autres.  D’autre  part, 
l’article  4 de  la  loi  du  10  juin  1853  dispose  que  l’hy- 
pothèque du  crédit  foncier  prend  rang  avant  la 
réalisation  du  prêt,  à la  date  de  l’acte  conditionnel 
de  prêt.  A ce  moment,  le  crédit  foncier  n’est  pas 
encore  créancier  de  l’emprunteur  : il  ne  le  deviendra 
que  par  la  remise  des  fonds.  L’hypothèse  visée  par 
ce  dernier  texte  présente  une  complète  analogie  avec 
celle  que  nous  envisageons  à propos  de  l’ouverture 
de  crédit. 

L’hypothèque  garantissant  une  ouverture  de  crédit 
prend  donc  rang  dès  le  jour  de  son  inscription  avant 
la  réalisation  du  prêt  ; à dater  de  ce  moment,  elle 
est  opposable  aux  tiers.  Ceux-ci  ne  sont  pas  fondés 
à s’en  plaindre,  puisqu’ils  ont  été  prévenus  par  l’ins- 
cription de  l’existence  de  l’hypothèque.  Il  est  à peine 
besoin  de  faire  observer  combien  celte  solution  est 
avantageuse  pour  le  banquier  qui  n’a  pas  à craindre 
la  constitution  à des  tiers  d’hypothèques  inscrites 
avant  la  réalisation  de  l’ouverture  de  crédit. 

Cette  situation  avantageuse  du  banquier  est  très 
heureuse  au  point  de  vue  général,  car  elle  favorise  la 
pratique  des  ouvertures  de  crédit,  dont  l’utilité  éco- 
nomique ne  saurait  échapper  à personne.  L’ouverture 
de  crédit  vient  en  aide  à toute  personne  qui  poursiut 
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un  but  et  qui,  faute  de  capitaux,  ne  peut  l’atteindre. 
Mais  c’est  surtout  aux  commerçants,  aux  industriels, 
aux  entrepreneurs,  qu’elle  olfre  de  précieuses  res- 
sources en  leur  fournissant  le  moyen  de  poursuivre 
leurs  entreprises  ou  leurs  travaux,  ou  même  en  les 
rendant  matériellement  capables  de  fonder  avec  chan- 
ces de  succès  des  entreprises  nouvelles.  L’ouverture 
de  crédit  tend  donc  à placer  les  capitaux  dans  les 
mains  les  plus  aptes  à les  faire  valoir  dans  l’intérêt 
de  la  société.  Elle  est  un  facteur  non  négligeable  de 
la  production  des  richesses. 

L’étude  de  l’ouverture  de  crédit  au  point  de  vue 
fiscal  va  comprendre  d’abord  l’ouverture  du  crédit 
simple,  puis  l’ouverture  de  crédit  accompagnée  d’un 
compte  courant. 


I, 

Section  II 

L' ouverture  de  crédit  simple. 

Les  règles  de  droit  tîscal  relatives  à l’ouverture  de 
crédit  concernent  soit  les  actes  mêmes  d’ouverture 
et  de  réalisation  du  crédit,  soit  l’inscription  hypo- 
thécaire. Aux  termes  de  l’article  3 de  la  loi  du  23  août 
1871, les  actes  d’ouverture  de  crédit  sont  soumis  àun 
droit  proportionnel  d’enregistrement  de  0 fr.  30  “/o. 
La  réalisation  ultérieure  du  crédit  est  assujettie  au 
I droit  fixé  par  les  lois  en  vigueur,  mais  il  est  tenu 
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compte,  lors  de  cette  réalisation,  du  droit  payé  lors 
de  Touverture.  Quant  au  droit  d’hypothèque,  qui  est 
de  1 ® C.0  en  vertu  de  l’article  00  de  la  loi  du  28  avril 
1870,  il  est  perçu  lors  de  l’inscription  garantissant 
l’ouverture  du  crédit. 

Il  y a lieu  d’examiner  successivement  l’ouverture 
de  crédit,  sa  réalisation,  et  l’inscription  hypothécaire. 


§ 1.  — L’acte  d’ouverture  de  crédit  et  son 

régime  fiscal. 

L’ouverture  de  crédit,  nous  l’avons  vu,  s’analyse, 
juridiquement,  à une  promesse  de  prêt.  Le  prêt  se 
forme,  au  moment  où  sur  la  demande  du  client,  le 
banquier  lui  fait  un  versement  d’es[)èces.  Jusque-là 
l’obligation  du  banquier  est  conditionnelle.  Les  prin- 
cipes exigeraient  donc  que  l’ouverture  de  crédit,  acte 
conditionnel,  ne  fût  soumise  qu’au  droit  fixé  des  ac- 
tes innommés  (1).  Il  est  clair  que  la  condition  apposée 
à la  convention  laisse  dans  l’incertitude  l’elfet  de 
celle-ci.  Le  fisc  ne  se  trouve  pas  en  face  d’un  fait 
existant  auquel  il  puisse  appliquer  l’impôt.  La  trans- 
mission de  valeurs  est  purement  liypothélique.  Ce 
n’est  que  lors  de  l’événement  de  la  condition,  si  cette 
dernière  vient  à se  réaliser,  que  le  fisc,  alors  en  pré- 

].  Cf.  Wahl.  Traité  de  droit  fiscal,  t.  I,  ii«  ioS  ; Bach,  op.  cit  , p.  243 
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sence  d’une  transmission  réelle,  pourrait  théorique- 
ment percevoir  la  taxe  en  lui  donnant  pour  base  le 
contrat  primitif  dont  l’efficacité  opère  rétroactive- 
ment. Ainsi  voudrait  qu’il  en  fût  la  rigueur  des  prin- 
cipes en  matière  de  convention  soumise  à une  con- 
dition. 

Il  en  élait  elfectivement  ainsi  avant  la  loi  de  1871. 

Le  droit  proportionnel  n’était  pas  alors  encouru  par 
Tacte  d’ouverture  de  crédit.  Cet  acte  n’était  assujetti 
qu’au  droit  fixe  de  3 francs  comme  acte  innommé  non 
compris  dans  l’énumération  de  l’article  08  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  YII.Le  droit  proportionnel  n’était 
dû  qu’au  moment  de  la  réalisation  du  crédit,  c’est-à- 
dire  lorsque  le  créditeur  effectuait  un  versement. 

Celte  législation  était  en  pleine  harmonie  avec  les 
principes  que  nous  avons  rappelés,  mais  elle  ne  fai- 
sait pas  l’affaire  du  fisc.  Très  souvent  il  arrivait  que 
le  Trésor,  ignorant  la  réalisation  de  l’ouverture  de 
crédit,  se  trouvait  lésé.  Les  parties  contractantes  se 
gardaient  bien  de  prévenir  l’enregistrement  et  se 
dispensaient  d’acquitter  le  droit  (1). 

Soumettre  la  réalisation  du  crédit  à une  déclaration 
obligatoire  eût  été  une  disposition  platonique,  faute 
de  sanction.  Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  con- 
duit le  législateur,  en  1871,  à déroger  au  principe  et 
à établir  à côté  du  droit  fixe  de  3 francs  un  droit 

i,  Cf.  A\"ahl,  îoc.  cit.;  Bach,  op.  ci7.,  p.  347. 
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proportionnel  au  moment  de  l’acte  d’ouverture  de 
crédit. 

Toutefois,  pour  atténuer  ce  que  celte  disposition 
nouvelle  pouvait  avoir  de  choquant,  le  législateur  a 
imputé  cette  perception,  contemporaine  de  l’acte 
d’ouverture,  sur  la  perception  opérée  au  moment  de 
la  réalisation  du  crédit. 

Ainsi,  le  droit  qui  frappe  l’acte  d’ouverture  de  cré- 
dit a pour  fondement  cette  idée  que  le  crédit  ouvert 
est  généralement  réalisé  par  la  suite  au  moins  par- 
tiellement et  que  cette  réalisation  risque  de  demeu- 
rer inconnue  de  l’administration  de  la  régie.  Le  droit 
qui  frappe  l’acte  d’ouverture  est  donc  considéré 
comme  l’anticipation  du  droit  d’obligation  qui  sera 
perçu  au  moment  de  la  réalisation  (1).  Il  n’est  pas 
un  droit  spécial  frappant  la  promesse  de  prêter. 

De  cette  notion  que  le  droit  perçu  lors  de  l’ouver- 
ture de  crédit  est  une  fraction  du  droit  exigible  sur 
le  prêt,  il  découle  que  le  droit  proportionnel  dont  il 
s’agit  n’est  pas  dû  si  le  contrat  que  la  réalisation  du 
crédit  rendra  parfait,  appartient  à la  catégorie  de  ceux 
qui  échappent  au  droit  proportionnel.  Ainsi  échap- 
perait à l’impôt  proportionnel  l’ouverture  de  crédit 
consentie  sur  dépôt  de  marchandises  (Tribunal  de  la 


1.  Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1871  sont  nettement  en  ce 
sens;  Wahl,  Droit  fiscal,  t.  I,  n°*  458  et  s.  ; Trib.  delà  Seine,  27  nov. 
1896.  Répertoire  périodique  de  Venrerjistrement,  n®  8987. 
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Seine,  jugement  du  4 mai  1888)  (1);  échapperait 
encore  à ce  droit  l’ouverture  de  crédit  consentie  à la 
suite  d’une  vente  par  acte  sous  seing  privé  de  mar- 
chandises dans  un  but  commercial,  car  une  telle  vente 
est  affranchie  du  droit  proportionnel  (2). 


§2,  — La  réalisation  du  crédit  et  son  régime  fiscal. 

On  a vu  que  le  but  du  législateur,  en  établissant 
sur  l’acte  d’ouverture  du  crédit  un  droit  proportion- 
nel perçu  par  anticipation,  a été  de  déjouer  les  frau- 
des et  d’empêcher  les  réalisations  de  prêt  de  rester 
inconnues  de  la  régie.  Ce  but  n’a  pas  été  parfaitement 
atteint,  car  il  reste  toujours  à l’administration  à faire 
la  preuve  de  la  réalisation  du  crédit. 

Cette  preuve  sera  plus  ou  moins  facile  suivant  les 
circonstances.  La  jurisprudence  fournit  à cet  égard 
des  exemples  intéressants  (3).  C’est  ainsi  qu’un  arrêt 
de  la  Cour  de  Cassation  du  31  décembre  1862  a vu 
dans  l’ouverture  d’un  second  crédit  la  preuve  du 
remboursement  du  premier,  et,  par  suite, de  sa  réa- 
lisation ; qu’un  arrêt  de  Cassation  du  28  décembre 
1864  a considéré  comme  une  preuve  de  réalisation 
du  crédit  la  mention  dans  un  rapport  d’expert  d’un 

1.  Répertoire  périodique,  n®  7101. 

2.  Wahl,  loc.  cil. 

3.  Bach,  op,  cit.,  p.  349  et  suLv. 
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versement  opéré  par  le  créditeur;  qu’un  arrêt  de  la 
Cour  suprême  du  IG  janvier  1872  a regardé  comme 
une  preuve  de  la  réalisation  du  crédit,  dans  l’hypo- 
thèse d’un  entrepreneur  de  travaux  publics  ayant 

cédé  au  créditeur  en  garantie  du  crédit  sa  créance 
/ 

contre  l’Etat,  le  fait  par  le  créditeur  d’avoir  touché 
des  mandats  de  l’État.  Si  l’État  délivre  des  mandats, 
en  effet,  c’est  qu’il  est  débiteur,  et  s’il  est  débiteur, 
c’est  que  le  crédité,  entrepreneur  de  travaux, est  créan- 
cier  de  l’Etat  en  raison  de  travaux  accomplis,  mais 
l’exécution  des  travaux  démontre  que  le  crédit  a été 
réalisé,  c’est-à-dire  que  ces  travaux  ont  été  exécutés 
à l’aide  des  fonds  remis  par  le  créditeur  (1).  Il  va 
sans  dire  que  les  espèces  sont  susceptibles  de  varia- 
tions indéfinies.  La  perception  du  droit,  — ou  plu- 
tôt du  complément  du  droit  dont  une  partie  a été 
perçue  par  anticipation  lors  de  l’acte  d’ouverture  de 
crédit,  — est  donc  subordonnée  à la  preuve  par  la 
régie  que  le  crédit  ouvert  a été  suivi  de  réalisa- 
tion. 

Dès  lors,  deux  hypothèses  peuvent  se  présenter. 
Ou  bien  l’administration  prouve  la  réalisation  du 
crédit  : il  s’agit  alors  de  savoir  comment  sera  perçu 
le  droit  dû  sur  cette  réalisation.  Ou  bien  il  n’a  pas 
été  prouvé  que  le  crédit  ait  été  réalisé.  En  ce  cas,  l’on 
voit  se  poser  la  question  du  sort  des  taxes  fiscales 


1.  Bach,  loc.  cil. 
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perçues  ou  à percevoir  lorsque  le  crédité  n’a  pas  fait 
usage  du  crédit. 

Eu  premier  lieu,  voyons  ce  qui  se  passe  dans  le 
cas  de  réalisation  du  crédit.  Nous  savons  que  le  droit 
proportionnel  de  0 fr.  50  ”/o  qui  a été  perçu  lors  de 
1 ouverture  sera  imputé  sur  le  droit  perçu  lors  de  la 
réalisation.  Mais  comment  sera  calculé  ce  dernier 
droit  ? Il  ne  faut  pas  oublier  que  c’est  la  réalisation 
qui  forme  définitivement  le  contrat.  Il  faut  donc  en- 
visager ce  contrat  en  lui-même,  et  calculer  le  droit, 
d’abord,  comme  si  aucun  droit  n’avait  été  perçu  sur 
l’ouverture  de  crédit.  Puis,  après  avoir  établi  le  droit, 
après  le  contrat  définitif,  on  impute  sur  lui  le  droit 
déjà  perçu  à raison  de  l’ouverture  de  crédit.  Si,  par 
exemple,  le  crédit  a été  ouvert  en  meubles,  le  droit 
est  de  2 ° O et  c’est  sur  lui  qu’il  convient  d’imputer  le 

droit  de  0 fr.  50  % perçu  au  moment  de  l’ouverture 
de  crédit  (1). 

En  second  lieu,  supposons  que  le  crédit  n’ait  pas 
été  réalisé.  Cette  non  réalisation  n’est  pas  une  cause 
de  restitution  des  droits  qui  ont  été  perçus.  Le  prin- 
cipe de  la  non  restitution  des  droits  est  en  effet  posé 
par  l’article  GÜ  de  la  loi  du  22  frimaire  an  YII  ; « Tout 
droit  d’enregistrement  perçu  régulièrement  en  con- 
formité de  la  présente  loi,  dit  ce  texte,  ne  peut  être 

1.  Wahl,  loc,  cil,  Rouen,  17  février  1898.  Répertoire  périodique, 
n°  9331. 


! 

I' 


i 


I 

) 

i 

s 

î 

\ 

i 

i 

•i 

.} 


— 40  — 


restitué,  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs, 
sauf  les  cas  prévus  par  la  présente.  » Or,  le  cas  de 
la  non  réalisation  de  l’ouverture  de  crédit  n’est  pas 
prévu.  Il  en  résulte  que  le  droit  de  0 fr.  50  “ „ perçu 
sur  l’acte  d’ouverture  de  crédit  est  définitivement 
acquis  au  Trésor  (l).Il  va  de  soi,  du  reste,  qu’en  l’ab- 
sence de  réalisation,  aucun  autre  droit  ne  sera  perçu. 

La  non  restitution  du  droit  de  0 fr.  50  s’explique 
d’ailleurs  assez  bien  par  la  possibilité  des  fraudes. 
Sans  doute,  ce  droit,  nous  l’avons  dit,  a été  perçu 
par  anticipation,  et  il  semblerait  dès  lors  logique  de 
le  restituer  en  cas  de  non  réalisation,  mais  les  dissi- 
mulations seraient  alors  bien  faciles  de  la  part  du 
créditeur  et  du  crédité,  et  étant  donné  la  preuve, 
parfois  malaisée,  qui  incombe  à l’administration,  la 
restitution  équivaudrait  presque,  en  pratique,  à la 
suppression  du  droit  sur  l’acte  d’ouverture  decrédit. 


.1 


§3.  — L’inscription  hypothécaire  et  son  régime  fiscal. 

Lorsque  l’ouverture  de  crédit  sera  accompagnée 
d’une  inscription  hypothécaire  au  profit  du  banquier, 
quelle  sera  la  conséquence  fiscale  de  cette  situation? 

La  loi  du  G messidor  an  VII,  dans  son  article 

1.  Cf.  Maguero.  Répertoire  de  renregislremenl,v^  Crédit,  9 ;Bech, 
loc.  cit.;  Répertoire  général  du  droit  français,  voir  Enregistrement, 
13556  et  s. 
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porte  que  « l’inscription  indéfinie,  qui  a pour  objet 
la  conservation  d’un  simple  droit  d’hypothèque  éven- 
tuel sans  créance  existante  n’est  point  sujette  au  droit 
proportionnel.  » Avant  la  loi  du  23  août  1871,  on 
appliquait  la  règle  de  la  loi  de  messidor  aux  inscrip- 
tions d’hypothèque  prise  en  garantie  de  créance  pou- 
vant naître  éventuellement  de  l’ouverture  de  crédit. 
Mais  la  loi  de  1871  a dérogé  aux  principes  fiscaux  non 
seulement  pour  les  taxes  perçues  lors  de  l’acte  d’ou- 
verture de  crédit  mais  encore  en  ce  qui  concerne  les 
droits  relatifs  à l’inscription  hypothécaire,  et  elle  a 
rendu  immédiatement  exigible  le  droit  d’hypothèque 
qui,  antérieurement, n’était  perçu  qu’à  l’époque  de  la 
réalisation  du  crédit. 

Ce  droit  d’hypothèque,  perçu  dès  le  moment  de 
l’inscription,  est  de  1 °/oo  sur  le  montant  total  du  cré- 
dit (loi  du  23  août  1871,  art.  5,  al.  3).  Il  n’y  a là,  du 
reste,  que  l’application  du  tarif  hypothécaire  habi- 
tuel (loi  du  28  avril  181G,  art.  GO). 

Eu  cas  de  non  réalisation  du  crédit,  le  droit  d’hy- 
pothèque dont  il  s’agit  n’est  certainement  pas  resti- 
tué. Nous  avons  vu  en  effet  qu’aux  termes  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII,  article  GO,  tout  droit  d’enregis- 
trement régulièrement  perçu  n’est  pas  susceptible  de 
restitution  quels  que  soient  les  événements  ulté- 
rieurs. Il  n’en  serait  autrement  que  si  la  loi  prévoyait 
et  ordonnait  expressément  la  restitution  dans  des 
hypothèses  déterminées. 
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Or,  le  droit  d’hypothèque  perçu  lors  de  rinscriptioii 
prise  en  garantie  d’une  ouverture  de  crédit  a été  ré- 
gulièrement perçu.  Sans  doute,  le  fait  (jue  le  crédit 
ne  se  réalise  pas  entraîne  comme  conséquence  né- 
cessaire la  mainlevée  de  l’inscription.  La  créance 
éventuelle  disparaissant,  la  garantie  qui  s’y  trouvait 
attachée  disparaît  aussi.  Mais  il  faut  bien  remarquer 
que  ce  n’est  point  sur  l’existence  effective  de  la 
créance  hypothécaire  qu’a  été  basée  la  perception  du 
droit  de  1 “ o„  lors  de  l’inscription,  c’est  sur  le  seul 
fait  de  l’inscription  prise  sur  un  immeuble  déter- 
miné. Ce  droit  a donc  été  l’objet  d’une  perception  ré- 
gulière. Comme,  d’autre  part,  la  loi  ne  mentionne 
pas  cette  hypothèse  comme  l’une  de  celles  qui  peu- 
vent donner  lieu  à restitution,  le  droit  en  question 
ne  doit  pas,  par  suite,  être  restitué. 

Mais  une  autre  question  se  pose  en  cas  de  non 
réalisation  du  crédit.  Eu  pareil  cas,  en  effet,  l’hypo- 
thèque tombe  avec  la  créance  qu’elle  servait  à ga- 
rantir. Or,  aux  termes  de  la  loi  du  28  février  1872 
(art.  1",  n“  7),  les  mainlevées  d’hypothèque  sont 
frappées  d’un  droit  fixe  gradué.  D’autre  part,  la 
même  loi,  dans  son  article  2,  assujettit  à un  droit 
gradué  de  1 franc  les  actes  qui  ne  contiennent  au- 
cune énumération  de  sommes,  valeur.s  ou  disposi- 
tions susceptibles  d évaluation. Quelle  taxe  eonvient— 
il  d’appliquer  en  notre  hypothèse!  C’est  celle  qui  se 
trouve  prévue  par  l’article  1"  de  la  loi  du  28  février 
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1872.  Ce  texte  en  effet  ne  distingue  nullement  entre 
les  mainlevées  en  présence  d’une  créance  existante 
et  celles  qui  se  rapportent  à une  créance  qui  n’a  pu 
prendre  naissance.  Le  texte  vise  seulement  et  d’une 
manière  générale  le  dégrèvement  de  l’immeuble  et 
c’est  à cause  de  ce  dernier  qu’est  perçu  le  droit  fixe 
gradué  (1). 


Section  III 

L'oiivei'ture  de  crédit  en  compte  courant. 

L’ouverture  de  crédit  est  souvent  faite  en  compte 
courant  (2).  La  combinaison  est  très  avantageuse 
pour  le  crédité.  Que  se  passe-t-il  en  elfet  lorsqu  il  \ 
a ouverture  de  crédit  simple?  Supposons  que  le  cré- 
dité ait  obtenu  la  remise  intégrale  de  la  somme  pour 
laquelle  le  crédit  a été  ouvert.  Il  ne  peut  pas  faire  au 
banquier  des  remboursements  partiels  à moins  que 
ce  dernier  n’y  consente,  car  l’article  1220  du  Gode 
civil  décide  que  « l’obligation  qui  est  susceptible  de 
division  doit  être  exécutée  entre  le  créancier  et  le 
débiteur  comme  si  elle  était  indivisible.  » L’indivisi- 

Voit'  en  ce  sens;  Tribunal  de  Gharleville,10  juillet  18i^,et  Bach, 
loc.  cit.,  p.  368  et  suiv. 

2.  Cf.  Wahl,  note  sur  la  distinction  entre  l'ouverture  de  crédit  sim- 
ple et  l’ouverture  de  crédit  en  compte  courant,  dans  Sirey^  1891, 
partie,  p.  177,  et  1893,  1.  133;  Le  François,  Traité  du  crédit  ou- 
vert en  compte  courant. 
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bilité,  ajoute  ce  texte,  n a d’applicatious  qu’à  l’égard 
des  héritiers.  Le  crédité  devra  donc  effectuer  un 
remboursement  total,  et  une  fois  celui-ci  opéré,  il 
ne  pourra  pas  réclamer  de  nouvelles  avances,  puis- 
que le  maximum  pour  lequel  le  crédit  a été  ouvert 
s’est  trouvé  atteint. 

Or,  ces  inconvénients  disparaissent  pour  le  cré- 
dité lorsqu’un  compte  courant  accompagne  l’ouver- 
ture de  crédit.  Le  compte  courant  est  l’enregistre- 
ment par  le  banquier,  sur  un  livre  spécial  des  recet- 
tes, des  dépenses  et  des  transactions,  qu'il  effectue 
pour  son  client  (1).  Les  opérations  qui  interviennent 
entre  le  banquier  et  le  client  sont  reliées  les  unes 
aux  autres  et  ne  sont  pas  chacune  l’objet  d’un  règle- 
ment distinct.  La  partie  qui  remet  à l’autre  une  va- 
leur se  borne  à débiter  celle-ci  du  montant  de  cette 
valeur  ; la  partie  qui  reçoit  cette  valeur  crédite  l’au- 
tre. Il  suit  de  là  que  provisoirement,  les  créances  et 
les  dettes  respectives  sont  remplacées  par  des  arti- 
cles de  crédit  et  de  débit,  et  que,  par  suite,  aucune 
des  parties  ne  peut  se  dire  créancière  de  l’autre  et 
lui  réclamer  un  paiement  ; le  compte  courant  est  in- 
divisible et  ce  n’est  pas  le  montant  de  chaque  opé- 
ration particulière,  mais  le  solde  du  compte  qui  sera 
exigible  (^).  De  ce  mécanisme  du  comj)te  courant  il 

1 Cf.  Coiircclle-Seneuil,  loc.  cil.,  p.  104  et  suiv. 

2.  Cf.  sur  le  compte  courant,  Paul  Clément.  Élwle  sur  le  compte 
courant,  1SS9;  Henri  Da.  Du  contrat  de  compte  courant,  I877  ;Feitu, 
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découle  que  quand  l’ouverture  de  crédit  a été  faite 
en  compte  courant,  le  crédité  peut  faire  des  rem- 
boursements partiels  et  réclamer,  dans  les  limites 
du  maximum  fixé,  de  nouvelles  avances  tant  que  la 
durée  de  l’ouverture  de  crédit  n’est  pas  écoulée. 
Chacun  de  ces  remboursements  et  chacune  de  ces 
avances  seront  portés  en  compte  et  ce  n’est  qu’ulté- 
rieurement,  au  moment  de  la  détermination  du 
solde,  que  l’une  des  parties,  celle  à laquelle  ce  solde 
sera  favorable,  pourra  réclamer  de  l’autre  un  paie- 
ment. 

Cela  étant,  il  convient  de  se  demander  comment 
sera  traitée,  au  point  de  vue  fiscal,  l’ouverture  de 

crédit  en  compte  courant? 

Plusieurs  systèmes  ont  à cet  égard  été  soutenus. 
Nous  allons  les  examiner  successivement  (I). 

Une  première  opinion,  consacrée  par  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  suprême  et  acceptée  par  la  majo- 
rité des  auteurs,  soutient  que  le  droit  doit  être  calculé 
sur  le  total  des  avances  faites  par  le  créditeur,  et  non 
pas  seulement  sur  la  somme  à laquelle  s’élève  le 
solde  du  compte.  Mais,  ajoutent  les  arrêts  et  les  par- 
tisans de  ce  système,  le  droit  ne  peut  pas  être  ré- 


Trailé  du  compte  courant,  1873;  Jules  Dietz,  these,  1869.  Des  comptes 
courants  ; Helbronncr,  thèse,  Paris  1867.  Du  compte  courant  ; Le  l'raii- 
çois.  Truité  du  crédit  ouvert  en  compte  courant. 

1.  Cf.  De  Beaurepaire.  Dii  compte  courant,  thèse,  1896,  Paris. 


— 46  — 

clamé  pour  une  somme  supérieure  à celle  qui  a été 
portée  au  contrat  (1). 

En  faveur  de  ce  système,  on  invoque  d’abord  un 
argument  de  texte.  L’article  5 de  la  loi  du  23  août  1871 
soumet  les  actes  d’ouverture  de  crédit  à un  droit 
proportionnel  d’enregistrement  de  0 fi*.  50  %•  Or»  ce 
texte  est  conçu  en  des  termes  absolument  généraux 
et  il  ne  fait  aucune  mention  du  compte  courant.  L’uti- 
lisation de  ce  dernier  contrat  en  matière  d’ouverture 
de  crédit  ne  peut  avoir  pour  résultat  de  créer  une 
exception  à un  texte  général  et  formel. 

A cet  argument  de  texte,  on  ajoute  des  considéra- 
tions d’ordre  juridique  et  rationnel.  La  formation 
d’un  compte  courant  entre  le  créditeur  et  le  crédité, 
dit-on,  ne  modifie  ni  les  caractères  ni  les  effets  de 
l’ouverture  de  crédit.  Lorsque  l’acte  est  présenté  à 
l’enregistrement,  il  est  soumis  à une  (îondition  sus- 
pensive. Le  créditeur  a contracté  l’obligation  deprèter 
à la  condition  que  le  crédité  fasse  usage  du  crédit. 
Quand  l’ouverture  de  crédit  se  réalise,  l’administra- 
tion n’a  pas  à se  préoccuper  du  point  de  savoir 
comment  s’est  opérée  cette  réalisation  : « L’accom- 
plissement de  la  condition  rend,  dit  la  Cour  de  cas- 
sation, le  droit  proportionnel  exigible,  comme  si 
l’obligation  eût  été  pure  et  simple  au  moment  où  l’acte 
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1.  Cass.,  2Î  janvier  1867,  Dalloz,  1867.1.165  ; Cass-,  15  juillet  1868, 
Dalloz,  68.1.450;  Cass.,  16  janvier  1872,  Dalloz,  72.1.103. 
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avait  été  soumis  à la  formalité  (1).  » Cet  accomplis- 
sement de  la  condition  est  indépendant  des  vicissi- 
tudes du  compte  courant  et  du  solde  qui  en  est  le 
résultat  final. 

Et  cette  solution,  fait-on  remarquer,  ne  vient  pas 
faire  échec  au  principe  de  l’indivisibilité  du  compte 
courant.  L’administration  n’a  pas  à s’inquiéter  de 
cette  indivisibilité.  Elle  doit  percevoir  un  droit  établi 
par  la  loi.  Elle  est  créancière  de  ce  droit  en  vertu 
d’un  contrat  d’ouverture  de  crédit  et  l’on  ne  peut 
restreindre  ce  droit  en  opposant  à l’administration 
un  contrat  de  compte  courant.  Le  droit  d’enregistre- 
ment doit  donc  être  calculé  sur  le  total  des  avances 
faites  par  le  créditeur,  mais  ne  peut  pas  être  réclamé 
pour  une  somme  supérieure  à celle  portée  au  contrat. 

D’après  une  seconde  opinion,  l’administration 
pourrait  exiger  le  droit  proportionnel  même  sur  une 
somme  supérieure  à la  somme  portée  au  contrat,  dans 
le  cas  où  cinq  avances  auraient  été  effectuées  durant 
le  cours  du  crédit  (2). 

Pour  en  décider  ainsi,  on  considère  que  tout  ce 
que  le  créditeur  verse  au  delà  du  chiffre  porté  dans 
l’ouverture  de  crédit  n’en  serait  pas  moins  versé  en 
exécution  du  contrat  d’ouverture  de  crédit.  Lorsque 

1.  Cass.,  16  janvier  1872,  Dalloz^  72.1.103. 

2,  Ce  système  est  adopté  par  un  jugement  du  tribunal  d’Yvetot,  du 
10  mars  1865.  Cf.  De  I5eaurepaire,  lue.  ciL 
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la  somme  fixée  au  contrat  est  atteinte,  le  crédité  en 
compte  courant  a encore  le  droit  de  demander  au 
créditeur  de  nouvelles  avances  tant  que  le  terme  con- 
venu n’est  pas  arrivé  et  pourvu  qu’il  ait  remboursé 
les  précédentes  avances.  Le  crédit  n’est  donc  pas 

expiré. 

11  est  juste,  ajoute-t-on,  que  cinq  avances  nou- 
velles donnent  lieu  à la  perception  du  droit  propor- 
tionnel, puisqu’elles  rendent  au  crédité  des  services 

répétés. 

Ce  système  nous  semble  inadmissible.  La  loi  du 
23  août  1871  fixe  le  droit  auquel  est  assujetti  l’acte 
d’ouverture  de  crédit.  Les  rapports  de  compte  cou- 
rant que  le  banquier  peut  avoir  avec  son  client  ne 
sont  pas  une  raison  suffisante  pour  frapper  cet  acte 
d’un  droit  plus  élevé  que  celui  qui  est  déterminé 
par  la  loi.  L’opinion  précédente  doit  donc  être  re- 
poussée (1). 

Nous  écarterons  de  même  un  troisième  système 
suivant  lequel  il  faudrait  calculer  le  droit  sur  la 
somme  la  plus  forte  à laquelle  a pu  s élev'^er,  à une 
époque  quelconque,  le  solde  du  compte  courant. 
Cette  manière  de  voir  est  absolument  contraire  au 
principe  de  l’indivisibilité  du  comjile  courant.  Ln 
outre,  elle  se  heurte  à une  impossibilité  pratique, 

1 Kn  ce  sens,  Clément,  Etude  sur  le  cmni.lc  coiirniü,  u‘'  IS7; 
De  lîeaurepairc,  /oc  rit. 
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car,  tant  (pie  le  solde  du  compte  n’est  pas  arrêté,  il 
ne  peut  y avoir  pour  l’administration  de  base  cer- 
taine d’appréciation,  les  articles  du  compte  étant  en 
perpétuelle  variation. 

Le  (juatrième  système  consiste  à dire  que  le  droit 
supplémentaire  ne  doit  être  calculé  que  sur  le  solde 
définitif  du  compte  courant. 

Nous  croyons  que  telle  est  la  véritable  solution. 
H n’est  pas  possible,  en  etfet,  de  faire  abstraction  du 
compte  courant.  Les  parties  ont  stipulé  que  le  crédit 
serait  réalisé  de  cette  manière.  Il  est  certain  que 
tant  que  le  compte  n’est  pas  arrêté  par  la  fixation  du 
solde,  on  ne  peut  pas  savoir  si  le  crédité  est  ou  non 
débiteur  du  banquier.  Or,  le  droit  à percevoir  sur 
l’ouverture  de  crédit  est  un  droit  d’obligation  et  sup- 
pose un  débiteur  (1). 

Cette  solution  n’est  nullement  en  contradiction 
avec  la  loi  du  23  août  1871.  Cette  loi,  en  effet,  ne 
définit  pas  l’ouverture  de  crédit  à l’égard  du  fisc  et 
ne  distingue  pas  suivant  les  divers  modes  de  réali- 
sation du  crédit.  C’est  l’acte  présenté  à l’enregistre- 
ment qu’il  faut  consulter.  Le  droit  à percevoir  est 
un  droit  d’acte.  Or,  cet  acte  manifeste  très  claire- 
ment la  volonté  du  créditeur  et  du  crédité.  Ils  ont 
entendu  ouvrir  un  crédit  en  compte  courant. 

Le  système  consacré  par  la  jurisprudence,  celui 
(pie  nous  avons  exposé  en  [)reinier  lieu,  apparaît 

1.  Cf.  De  lîeaui’epaire,  loc  cil. 
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comme  assez  inique.  Supposons,  avec  M.  de  Beau- 
repaire  (1)  dont  nous  adoptons  la  manière  de  voir 
en  cette  manière,  qu’un  crédit  ouvert  en  compte 
courant,  soit  de  oOü.OOO  francs  et  qu’il  soit  garanti 
par  une  hypothèque.  Le  solde  est  de  50.000  francs. 
Pendant  le  cours  du  crédit,  le  chilfre  de  500.000  francs 
a été  plusieurs  fois  dépassé.  Le  lise  perçoit  d’abord  un 
droit  de  0 fr.  50  °/o  sur  ces  500.000  francs.  D’après 
la  jurisprudence,  il  payait  encore  0 fr.  50  “ « sur  le 
montant  total  des  avances  réalisées.  Le  banquier  ne 
pourra  poursuivre  l’expropriation  d('s  immeubles 
hypothéqués  que  Jusqu’à  concurrence  de  50.000  fr., 
ce  qui  n’empêchera  pas  Je  crédité  de  devoir  le  droit 
proportionnel  sur  500.000  francs. 

Or,  il  est  vrai  que  le  banquier  a fait  l’avance  de 
sommes  considérables.  Mais  il  a aussi  reçu  des  re- 
mises. Et  il  ne  peut  se  plaindre, puisqu’il  est  garanti 
jusqu’à  concurrence  de  50  000  francs  sol  de  du  compte. 
Or,  l’administration  se  trouve  en  face  de  ce  solde, 
qui  est,  en  délinitive,  la  mesure  dans  laquelle  le  cré- 
dit s’est  réalisé.  Ce  solde  constitue  en  etfet  la  somme 
dont  le  crédité  se  trouve  seulement  débiteur  vis-à- 
vis  du  banquier.  Par  suite,  le  droit  proportionnel  de 
0 fr.  50  ®/o  ne  devra  être  payé  que  sur  le  solde  du 
compte  courant.  b]n  réalité,  l’ouverture  de  crédit  et 
le  compte  courant  ne  font  plus  qu’un. 


1.  ÏA)C.  cU. 
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Section  IV 
Droit  de  timbre. 

Il  nous  reste,  pour  achever  l’étude  de  l’ouverture 
de  crédit,  à dire  un  mot  du  droit  de  timbre,  auquel 
elle  est  assujettie  (1). 

Les  actes  d’ouv^erture  de  crédit  sont,  comme  les 
autres,  soumis  au  timbre  de  dimension  (loi  du  18  bru- 
maire an  VII,  art.  li). 

Les  reçus  ou  quittances  par  lesquels  le  crédité 
reconnaît  avoir  touché  le  montant  ou  une  partie  du 
montant  des  fonds  à lui  promis  sont  passibles  du 
timbre  de  ü fr.  10.  Ils  ne  sont  pas  soumis  au  droit 
de  timbre  proportionnel,  parce  que  le  crédité  ne  fait 
que  reconnaître  l’accomplissement  par  le  créditeur 
des  engagements  qu’il  a assumés  et  que,  par  suite, 
les  reçus  qu’il  donne  ne  sont  pas  obligatoires.  Il  en 
est  a fortiori,  lorsque  l’ouverture  de  crédit  est 

accompagnée  d’un  compte  courant.  Alors,  les  reçus 
respectifs  du  crédité  et  du  créditeur  ne  sont  que  les 
éléments  du  reliquat  à établir  à la  lin  du  compte. 

Indiquons  enfin  que  les  ouvertures  de  crédit  faites 
par  acte  administratif  sont  exemptes  des  droits  du 
timbre  et  des  droits  d’enregistrement. 


1.  Garnier,  Répertoire,  voir  Actes  administratifs,  n°  78  j Répertoire 
général  du  droit  français,  voir  Timbre. 


I 


CHAPITRE  III 


Les  avances  sur  titres. 


Section  I 

Définition.  l'A.ilité. 

Le  développement  du  crédit  réel  mobilier  et  par- 
ticiilièremenl  de  ravaiice  sur  titres  de  Bourse  a été 
maintes  fois  retracé  (1).  1-es  prêts  consentis  sous  cette 
forme  par  les  banques  sont  considérables.  Les  avan- 
tages de  cette  combinaison  sont  indéniables.  Un  li- 
tre de  Bourse  est  facile  à négocier.  Il  procure  au 
prêteur  une  sécurité  presque  absolue.  Aussi  le  com- 
merçant, l’industriel,  la  personne  quelconque  qui  a 
besoin  d’argent  trouvent-ils  aisément  à emprunter 
sur  ces  valeurs.  Le  seul  inconvénient  que  peut  pré- 


1.  Guionin.  De  la  mise  en  ffage  des  créances  et  spécialement  de 
l'avance  sur  titres,  ihcse,  Paris  1907;  Sayuus.  « Les  prêts  et  les  avances 
de  la  banque  moderne  »,  dans  Revue  d'Écononiie  politique,  février 
1901;  Leroy-Beaulieu.  Uart  de  placer  et  de  gérer  sa  fortune,  le  cha- 
pitre intitulé:  « L’avance  sur  titre  ».  Voir  aussi  dans  le  Temps  (ii°®  des 
S,  15,  24,  31  décembre  1906  et  n<>' 9 et  23  mars  1907)  les  articles 

de  M.  Manchez  [Revue  financière). 
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senter  l’avance  sur  titres  résulte  de  la  corrélation  qui 
existe  entre  le  taux  de  l’escompte  et  le  taux  de 
l’avance.  Si  l’argent  devient  rare  et  que  les  capitaux 
renchérissent,  ces  deux  taux  subiront  une  hausse 
parallèle.  C’est  ainsi  que  lors  de  la  dernière  tension 
monétaire  qui  se  produisit  au  commencement  de 
1907,  la  Banque  de  France,  comme  l’a  noté  M.  Guio- 
nin, a fait  précéder  l’élévation  du  taux  de  son 
escompte  de  3 V»  à 3 1 2 d’une  élévation  du  taux  des 
avances  de  3 1 2 “ o à 4 (1).  Le  même  auteur  a aussi 
remarqué  dans  les  milieux  commerciaux  une  certaine 
méfiance  à l’égard  des  avances  sur  titres.  Le  com- 
merçant qui  y a recours  est  souvent  regardé  comme 
besoigneux  et  gêné,  mais  cette  sorte  d’hostilité  dis- 
paraît progressivement  à mesure  qu’on  perd  les 
idées  d’un  temps  où  la  fortune  mobilière,  encore 
peu  développée,  était  considérée  avec  quelque  mé- 
pris (2). 

L’opération  de  l’avance  sur  titres  s’analyse  juridi- 
quement en  deux  contrats  : un  prêt  et  un  gage.  Ces 
deux  conventions  sont  conclues  d ordinaire  en  même 
temps.  La  remise  des  titres  est  la  garantie  du  prêt 
consenti.  Aussi  a-t-on  voulu  voir  dans  l’avance  sur 
titres  non  pas  la  juxtaposition  d’un  prêt  et  d’un  gage, 
mais  une  convention  unique  et  indivisible  qui  ne 


1.  Guionin,*  loc,  cil.,,  p,  4. 

2.  Ibidem,  p.  4. 
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erait,  à propremciil  parler,  ni  un  gage  ninnprèt(l). 
La  jurisprudence  a repoussé  cette  manière  de  voir  (2) 
Elle  a eu  raison.  En  effet,  le  fait  que  le  prêteur  est 
banquier  ne  modifie  pas  la  nature  du  contrat  et  n’em- 
pèche  pas  qu’il  y ait  un  prêt.  D’autre  part,  le  fait 
qu  un  gage  se  superpose  au  prêt  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  transformer  les  conventions  en  quelque 
chose  de  spécial.  Il  y a en  réalité  deux  conventions 
distinctes  qui  produisent  chacune  leurs  conséquen- 
ces. Or,  ces  deux  conventions  sont  unilatérales,  et 
à ce  titre,  elles  ne  se  trouvent  pas  soumises  à la 
formalité  du  double  exemplaire  exigée  par  l’article 
132o  du  Gode  civil  pour  les  conventions  synallag- 
matiques (3).  Le  prêt  est  soumis  à la  formalité  du 
«bon  pour,  et  approuvé  » de  l’article  132(5  et  le  gage 
au  droit  commun  des  actes  sous  seing  privé  (art. 
2074,  2075)  mais  s’il  s’agit  d’un  prêt  ayant  un  carac- 
tère commercial,  il  faut  appliquer  les  règles  plus 
simples  édictées  en  faveur  du  commerce  par  les  ar- 
ticles 91  et  93  du  Gode  de  commerce.  Les  banquiers 
sont  libres  de  faire  des  avances  sur  titres  autant 
qu’ils  le  veulent.  Il  est  vrai  que  l’article  411  du  Gode 
pénal  punit  la  création  de  maisons  de  prêt  sur  gage 

1.  Ibidem^  p.  68  et  siiiv.;  Bvu9,choUïm.  Revue  Irimesirielle  de  droit 
c/r/7,  1903,  p.  422. 


2,  Guionin,  loc,  c/7.,  j).  66  et  s. 

3.  Cass.,  8 mars,  18H7.  Sirey, iU),  I.2:)7.  mAc  de  M.  I.yoïi-Caen 
nin,  /oc.  c/7.,  p.  06  et  la  aoLe. 
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non  autorisées.  Mais  il  a été  jugé  que  cette  disposi- 
tion ne  s’applique  pas  aux  établissements  prêtant 
sur  gage  de  choses  incorporelles,  par  conséquent 
de  créances  et  de  titres  (1). 

Nous  venons  d’exposer  le  droit  commun  ; il  importe 
de  signaler  les  règles  particulières  qui  gouvernent  la 
Banque  de  France  et  le  Grédit  foncier.  La  Banque 
de  France  peut,  aux  termes  des  lois  et  décrets  qui 
la  régissent  et  d’après  ses  statuts, consentir  des  avan- 
ces sur  titres,  mais  elle  ne  peut  prêter  que  sur  cer- 
tains litres  déterminés.  D’autre  part,  elle  n’admet 
comme  gages  que  des  litres  au  porteur  ou  des  titres 
nominatifs  transférés  en  son  nom.  Les  prêts  sont  con- 
sentis pour  90  jours  avec  possibilité  de  renouvelle- 
ment. Il  n’est  pas  accordé  d’avance  au-dessous  de 
250  francs  (2).  L’emprunteur  souscrit  un  engage- 
ment et  conserve  une  copie  de  cet  acte.  Il  contracte 
l’obligation  de  couvrir  la  banque  du  montant  de 
la  baisse  des  titres  engagés  si  cette  baisse  atteint 
10  7o-  La  Banque  peut  faire  vendre  en  Bourse, 
le  lendemain  de  l’échéance  et  faute  de  rembour- 
sement par  l’emprunteur,  sans  mise  en  demeure 


1.  Cass,,  la  avril  1^76.  Sirey,  76.  1.234  ; Tarliclc  411  du  C.  pén. 
avait  pour  but  de  protéger  les  Monts-de-Piété,  qui,  jusqu’à  la  loi  du 
4 juillet  1891,  ne  pouvaient  pas  prêter  sur  titres,  mais  seulement  sur 
des  choses  mobilières  corporelles. 

2.  Lvon-Caen  et  Renault,  Droit  commercial^  t.  3,  n®“  323  et  s. 
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ni  aucune  formalité,  les  titres  remis  en  gage  (1). 

Le  Crédit  foncier  consent  des  avances  sur  les  ol)li- 
gations  émises  par  lui  et  sur  les  titres  admis  comme 
garantie  d’avances  sur  la  Banque  de  France.  La  mise 
en  gage  des  obligations  du  Crédit  foncnu’  est  dispen- 
sée des  formalités  des  articles  et  i075  du  Code 
civil.  En  outre,  le  Crédit  foncier  jouit,  en  ce  qui  con- 
cerne ses  obligations,  de  la  faculté  de  réaliser  le 
gage  aussi  facilement  que  la  Banque  de  F’rance  (ii). 


Section  II 
Régime  fiscfti. 

Nous  examinerons  successivement  le  régime  fiscal 
des  avances  sur  titres  en  général,  les  avances  consen- 
ties aux  sociétés,  enfin,  certaines  difficultés  relatives 
à la  mise  en  gage  d’obligations  non  souscrites. 


§ 1.  — L’avance  sur  titres  en  général. 

Pour  étudier  le  régime  fiscal  des  avances  sur  titres, 
il  faut  distinguer  d’abord  les  régimes  différents  des 
gages  civils  et  des  gages  commerciaux. 

Le  gage  civil  est  soumis  aux  prescriptions  de  Par- 

1 . Ordonnance  du  15  juin  1834,  art . 5;  Ci . Lyon-Caen  et  Renault,  /oe ■ 
cit, 

2.  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 
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ticle  i075  du  Gode  civil,  c’est-à-dire  à la  nécessité 
d’un  acte  authentique  ou  sous  seing  privé  enregistré. 
Cet  enregistrement  donne  lieu,  aux  termes  de  la  loi 
du  2 frimaire  an  VII  (art.  (>7,  § :i),  au  droit  propor- 
tionnel de  1 °/„  complété  par  le  double  décime  1/2. 
S’il  s’agit  de  gages  commerciaux,  l’article  91  du  Gode 
de  commerce  modifié  par  la  loi  de  18fi3  les  dispense 
de  l’acte  enregistré. 

Gomment  distinguer  un  gage  civil  d’un  gage  com- 
mercial ? Il  faut  s’attacher  à la  nature  de  l’opération 
à laquelle  le  gage  sert  de  garantie.  L’article  91  du 
Gode  de  commerce  (loi  du  23  mai  1803)  dispose  en 
efiét  que  « le  gage  constitué  soit  par  un  commerçant, 
soit  par  un  individu  non  commerçant,  pour  un  acte 
de  commerce,  se  constate,  à l’égard  des  tiers  comme 
à l’égard  des  parties  contractantes,  conformément 
à l’article  109  ».  Dans  l’avance  sur  titres,  le  gage  ga- 
rantit un  prêt.  G’est  donc  delà  nature  civile  ou  com- 
merciale de  ce  prêt  (jue  dépendra  le  caractère  du 
gage.  Or,  la  nature  du  prêt  est  déterminée  par  la 
destination  que  l’emprunteur  assigne  à la  somme 
empruntée. 

Gela  étant,  il  est  manifeste  que  le  banquier  faisant 
une  avance  sur  titres  peut  se  trouver  très  embarrassé 
sur  le  point  de  savoir  si  le  contrat  de  gage  qu’il 
passe  se  trouve  soumis  à la  loi  civile  ou  commer- 
ciale. Le  banquier  n'est  que  très  difficilement  à 
même,  en  effet,  de  connaître  la  destination  que  l’em- 
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prunteur  fera  de  la  somme  avancée.  <^e  résultat  est 
invoqué  par  un  certain  nombre  d’auteurs  comme  un 
argument  en  faveur  de  la  suppression  de  la  distinc- 
tion entre  tes  règles  constitutives  du  gage  civil  et  du 
gage  commercial  et  de  runification  du  régime  du 
gage  (1). 

En  pratique,  les  banquiers  rédigent  toujours  l’acte 
sous  seing  privé,  conforme  à l’article  2075  du  Gode 
civil.  Mais  il  n’y  a pas  d’enregistrement,  car  cette 
formalité  serait  trop  lourde  pour  les  emprunteurs, 
qui  doivent  déjà  payer  à la  banque  des  intérêts  assez 


élevés. 

C’est  pourquoi  on  a pensé  à utiliser,  en  cette  ma- 
tière, la  loi  du  8 septembre  1830  modifiée  par  la  loi 
du  20  février  1872,  laquelle  est  ainsi  conçue  : « Les 
actes  de  prêt  sur  dépôt  ou  consignation  de  marchan- 
dises, fonds  publics  et  actions  de  compagnies,  d’in- 
dustries ou  de  finances,  dans  le  cas  prévu  par  l’ar- 
ticle 93  du  Code  de  commerce  doivent  être  admis  à 
renregistrement  moyennant  le  droit  fixe  de  2 fr.  » 

Ce  droit  a été  élevé  en  1872  à 3 fr.  73.  Si  l’on  ap- 
pliquait cette  disposition  à toutes  les  opérations 
d'avances  sur  titres,  l’enregistrement  serait  toujours 
possible  sans  que  les  emprunteurs  en  souffrissent  trop. 

Mais,  on  a montré  le  peu  de  valeur  de  cet  expé- 


I 


1.  Cf.  Thaller,  « Des  avances  sur  titres  en  banque  »,  dans  A?ijia/cs 
de  droit  commercial,  IPOl,  p.  65  ; Guionin,  loc.  cil,,  p.  75  et  s. 
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dient  (1).  La  loi  de  1830  eut  pour  but  de  venir  en 
aide  au  commerce,  très  éprouvé  par  la  Révolution  de 
juin.  Cette  loi  avait  en  vue  le  privilège  accordé  aux 
commissionnaires  pour  les  avances  qu’ils  consen- 
taient sur  garantie  des  marchandises  déposées  par 
des  commerçants  habitant  la  môme  place.  La  preuve 
en  est  que  la  loi  en  question  visait  l’ancien  article  93 
du  Code  de  commerce.  La  jurisprudence  a étendu 
l’application  de  la  loi  de  1830  aux  catégories  de  prêt 
et  de  gage  commerciaux  pour  lesquels  l’eiiregislrc- 
ment  est  encore  nécessaire,  c’est-à-dire  au  nantisse- 
ment de  créances  à personnes  dénommées  (art.  91, 4“). 
Mais  elle  n'a  pu  l’étendre  au  gage  civil.  L’expédient 
tiré  de  la  loi  de  1830  ne  vaut  donc  rien,  puisqu’on  se 
heurte  encore  à la  difticullé  de  la  détermination  du 
caractère  commercial  ou  civil  du  prêt  ou  du  gage. 
Aussi  devons-nous  conclure  avec  M.  Guionin  (2; 
« que  le  régime  paradoxal  et  onéreux  auquel  les 
banques  se  trouvent  soumises  pour  les  avances  sur 
» titres  les  met,  à l’heure  actuelle,  dans  l'impossibilité 
de  se  conformer  à la  loi.  L’adoption  des  règles  com- 
munes à tous  les  nantissements,  (juel  que  soit  le 
but  visé  par  le  donneur  de  garantie,  supprimerait 
toutes  ces  difficultés  ». 

Cette  législation  dualiste  à laquelle  les  banquiers 


: ■.  yà 


r if; 


1.  ’l'haller,  /oc.  et/.,  p.  65  cl  s.  ; Guioiiiii,  loc,  cil.,  p.  19  et  s. 

2.  (Suiüiiiii,  /oc.  Ci/.,  p.  8 1. 
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ne  peuvent  se  eontormer  paree  (pi’ils  ne  peuvent  sa- 
voir s’ils  sont  en  présence  d’un  gage  civil  ou  com- 
mercial est  la  suivante:  le  gage  civil  est  soumis  à la 
rédaction  d’un  acte  qui  doit  être  enregistré  moyen- 
nant la  perception  d’un  droit  proportionnel  de  1 Vo- 
Au  contraire,  le  gage  commercial  est  dispensé  de 
l’acte  à enregistrer.  Ce  n’est  pas  à dire  que  l’enregis- 
trement soit  absolument  inutile  en  matière  commer- 
ciale. Sans  doute,  il  n’est  nullement  requis  pour 
assurer  au  gagiste  un  privilège  opposable  aux  tiers 
mais  il  a toujours  l’avantage  de  fixer  d’une  manière 
certaine  la  date  de  la  naissance  de  ce  privilège  (1). 


§ 2.  — Los  avances  consenties  aux  sociétés. 

La  loi  du  iü  juin  187i,  dans  son  article  i-», 
assujettit  tous  les  emprunts  faits  par  des  sociétés  à 
une  taxe  sur  le  revenu  (:2).  On  a tenté  d’échapper  à 
cet  impôt  dans  le  cas  où  la  société  emprunteuse 
donne  des  titres  en  garantie.  On  a eu  alors  recours 
au  raisonnement  que  nous  avons  critiqué  dans  la 
première  section  de  ce  chapitre  et  l’on  a prétendu 

1.  Cass.,  14  mars  1905.  S/rey,  19116,  I.  145,  note  Wahl.  Cf.  Giiioniu, 
loc.  vit.,  p.  80. 

2.  Cf.  Wahl.  Traité  théorique  et  j)rali(iiie  des  titres  au  porieur 
français  et  étranqers,  t.  2,  p I2i;  Lyoii-(]aeu  et  Hemiuit.  Traité  de 
droit  cüinnierciaf  t.  i,  ii'^  683;  Cuioiiiii,  toc.  c/7.,  p.  70  et  s ; (iass., 
8 mars  1887.  Siretj.  90  1.257. 
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que  la  juxtaposition  de  ces  deux  contrats  contem- 
porains, le  prêt  et  le  gage,  ferait  de  l’avance  sur  titres 
une  opération  sut  generis,  unique  et  indivisible.  Au 
surplus,  on  invoquait  les  travaux  préparatoires  de  la 
loi  de  1872.  Celte  loi,  disait-on, était  un  débris  du  projet 
Wolowski  d’impôt  sur  le  revenu.  Or,  ce  projet,  dans 
son  état  primitif,  comportait  deux  cédules  G et  D,  où 
l’avance  sur  litres  était  nommément  désignée.  La  eé- 
dule  C frappait  les  avances  contractées  par  des  par- 
ticuliers ou  des  sociétés.  La  cédule  I)  exemj>tait  les 
avances  sur  titres  consenties  par  les  banques  en  fraj)- 
pant  d’une  taxe  spéciale  les  bénéfices  de  la  profession 
de  banque.  Ces  deux  cédules  ont  disparu,  et  seule, 
la  cédule  A subsiste  dans  la  loi  de  1872. Mais  les  so- 
ciétés tiraient  de  ces  faits  un  argument  indirect  pour 
dire  que  cette  loi  distinguerait  entre  le  prêt  et  l’avance 
sur  titres  (1). 

Mais  la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  29  oc- 
tobre 1894  [Sirey,  90.1.193),  repoussa  cette  prétention 
et  décida  que  ni  la  juxtaposition  des  contrats  de  prêt 
et  de  gage  ni  la  qualité  du  banquier  du  prêteur  n’em- 
pêchaient qu’il  y eût  un  prêt  et  que,  par  suite,  la  so- 
ciété emprunteuse  était  soumise  à la  taxe  prévue  [>ar 
l’article  1",  2%  de  la  loi  du  29  juin  1872. 


1.  Cf.  le  procès  (le  rKaregistremeat  contre  la  Compagnie  l'Abeille 
et  la  Hanque  lie  France:  Cass,  civ  , 29  ocloljre  1894.  Sirey^  9ti.  1.P3, 
et  la  note  de  M.  Wahl  ; Cf.  sur  les  travaux  préparatoires  A:  la  lo 
de  1872  la  note  précitée  de  M.  ^^'ahI,  et  Guionin,  loc.  cil.,  p.  7ü  et  s . 
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§3.  — De  certaines  difficultés  relatives  à la  mise  en 
gage  d’obligations  non  souscrites. 

Il  nous  reste  à examiner  une  inléressanle  question 
relative  à l’avance  consentie  sur  ga^e  d’obligations 
non  souscrites.  Les  obligations  remises  en  gage,  au 
banquier  peuvent-elles  être  considérées  comme 
« souscrites  » ou  « émises  » au  sens  où  les  lois  du 
5 juin  185Ü  (art.  27)  et  du  27  juin  1857  (art.  (i)  em- 
ploient ces  mots?  En  d’autres  termes,  ces  obligations 
sont-elles  assujetties  à la  perception  du  droit  de  tim- 
bre et  de  transmission  par  le  seul  fait  de  leur  remise 
au  banquier  ? 

Faut-il  au  contraire,  pour  que  ces  obligations  soient 
soumises  au  droit  en  question,  qu’elles  aient  été  l’ob- 
jet de  l’aequisition  d’un  droit  de  propriété  par  un 
tiers,  acquisition  qui  permettrait  vraiment  de  dire 
que  ces  obligations  ont  été  souscrites  (1)  ? 

La  jurisprudence  a décidé  d’une  manière  constante 
qu’il  y a lieu  à la  perception  des  droits  par  le  seul 
fait  de  la  remise  en  gage  des  obligations  dont  il  s’a- 
git (2).  Elle  base  cette  solution  sur  le  raisonnement 

1.  Voir  sur  ces  questions  Guionin,  loc.  cil.,  p.  41  et  suiv.  ; Wahl, 
Triiilé  de  droit  fiscal,  t.  I,  ii”  334. 

2.  Cass.,  6 mars  1895.  Sirey,  97.1.193,  note  Wahl  ; Cass.,  6 avril 
1897.  Sirey.  98.1.103,  note  Wahl.  Cass.,  Chambre  réunies,  10  mars, 
1904.  Dalloz,  1904.1.321,  note  de  M.  Thaller. 


suivant  : deux  conditions  sont  nécessaires  pour  que 
1 obligation  ait  été  souscrite  ou  émise  aux  termes  des 
lois  de  1850  et  de  1857  : la  création  matérielle  du 
titre,  la  constitution  d’un  droit  propre  au  protit  d’un 
tiers.  Or,  la  mise  en  gage  d’obligations  en  faveur  d’un 
banquier,  par  exemple,  implique  consentement  à ce 
banquier  par  l’emprunteur  d’un  droit  propre  sur  les 
obligations  remises  ; en  conséquence,  ces  dernières 
doivent  être  considérées  comme  émises  ou  souscri- 
tes, et  par  suite,  acquitter  le  droit  de  timbre  pro- 
portionnel et  la  taxe  annuelle  de  transmission  : 
« Attendu,  disait  à cet  égard  l’arrêt  des  Chambres  réu- 
nies de  la  Cour  de  Cassation  du  Itî  mars  1904  [Dal- 
loz., 1904.1.321),  qu’en  admettant  que  les  conven- 
tions dont  il  s'agit  ne  constituent  pas  un  contrat  de 
gage  proprement  dit,  il  y a tout  au  moins  lieu  de 
reconnaître  que  par  l’effet  des  engagements  contrac- 
tés avec  lui  par  la  société  Dyle  et  Bacalan,  le  syn- 
dicat constitué  sous  le  patronage  de  la  Société  géné- 
rale de  crédit  industriel  et  commercial  s’est  trouvée 
investie  d’un  droit  propre  sur  les  titres  déposés  dans 
la  caisse  de  cet  établissement  de  crédit;  que  ces  titres, 
ayant  ainsi  reçu  une  e.xistence  juridique  doivent 
être  considérés  comme  souscrits  au  sens  des  lois  du 
5 juin  1850  et  23  juin  1857.  » 

La  question  fiscale  est  donc  définitivement  tranchée. 
Le  seul  fait  de  la  remise  en  gage  à un  banquier  d’o- 
bliga lions  même  non  souscrites,  en  ce  sens  (pi’cllcs 
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n’ont  pas  été  l’objet  de  l’acquisition  d’un  droit  de 
propriété,  donne  lieu  à la  perception  des  droits  de 
timbre  proportionnel  et  de  transmission. 

Cette  solution  fiscale  laisse  bien  entendu  subsister 
la  difficulté  de  fond  relative  au  point  de  savoir  si  le 
nantissement  d’obligations  non  souscrites  est  eu  lui- 
mème  valable  ou  non  (1).  A ce  problème,  certaines 
cours  d’appel  ont  répondu  par  la  négative,  par  ce 
motif  que  le  nantissement  serait  sans  objet  (2).  La 
Cour  de  Cassation  a au  contraire  reconnu  à ces  nan- 


tissements un  caractère  valable  (3). 


Nous  n'avoiis  pas 


à entrer  dans  la  discussion  de  celte  question  de  tond 
qui  dépasseraitle  cadre  de  notre  étude.  Il  nous  suftii 


d avoir  résolu  la  question  fiscale. 


1,  Cf.  Guioiiin,  p.  45  et  suiv 


Thaller,  note  dans  Dalloz,  1U04.  î.2:>5; 


Wahl.  Revue  des  Sociétés,  1904,  p.  90  et  suiv. 

2.  Besançon,  5 août  1903.  Dalloz,  1901.2165  ; Appleton 
Sociétés,  1904, p.  116.  Lyon,  12  fév.  1906.  Annales  de  droit 


Revue  des 
commercial 


190',  p.  81  et  82. 

3.  Cass.Ueq.,  l'Jjuin  1903. Sirey,  190b.  1.407 
Annales  de  droit  commercial,  1907,  p.  81. 
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LES  OPERATIONS  RELATIVES  AUX  DEPOTS 
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Les  banquiers  reçoivent  en  dépôt  les  fonds  que 
leurs  clients  leur  apportent.  Les  services  rendus  par 
les  dépôts  en  banque  sont  importants  et  variés.  Nous 
ne  pouvons  en  présenter  ici  qu’une  esquisse.  Les  va- 
leurs déposées  en  banque  sont  à l’abri  des  dangers 
qu’elles  courraient  dans  les  maisons  des  particuliers. 
Mais  ce  n’est  là  qu’un  point  de  vue  secondaire  (1). 
Le  trait  essentiel  à noter  c’est  que  les  banquiers  dé- 
positaires deviennent  les  administrateurs  de  la  caisse 
de  leurs  clients. 

Des  moyens  d’échange  bien  plus  commodes  sont 
substitués  à la  monnaie.  Grâce  aux  comptes  courants 
qui  existent  entre  les  banquiers  et  leurs  clients,  les 
individus  peuvent  régler  leurs  comptes  par  l’inter- 
médiairc  de  leur  banquier.  Deux  clients  de  la  même 
banque  obtiennent  ce  résultat  très  facilement.  Celui 
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(|ui  esl  dclûleur  doime  au  banquier  l’ordre  de  payer 
pour  lui.  Celui  qui  est  créancier  laisse  l’argent 
chez  le  banquier,  mais  il  lui  ordonne  de  le  porter 
à son  compte.  L inscription  de  sommes  au  débit 
de  l’un,  au  crédit  de  l’autre,  constitue  le  virement. 
Si  deux  individus,  voulant  régler  leur  compte,  ne 
sont  pas  clients  de  la  même  banque,  ce  seront  alors 
les  banquiers  qui  se  trouveront  en  face  les  uns  des 
autres  et  qui  liquideront  la  situation  par  une  com- 
pensation. Ce  résultat  sera  atteint  par  le  chèque.  Le 
chèque  permet  au  client  de  retirer  de  la  banque  ses 
fonds  disponibles.  11  lui  permet  aussi  de  régler  ses 
fournisseurs  et  tous  ses  créanciers.  Enfin  il  permet 
aux  banquiers,  débiteurs  les  uns  envers  les  autres, 
en  vertu  d’opérations  de  clientèle  en  sens  inverse,  de 
liquider  entre  eux,  par  compensation,  leur  situation. 

Ce  n’est  pas  tout.  Le  client  peut  donner  à son  ban- 
quier l’ordre  d’employer  les  fonds  déposés  à 1 ac- 
quisition de  valeurs  de  Bourse.  Le  banquier  ne  pourra 
exécuter  l’ordre  lui-même  que  s’il  s’agit  de  valeurs 
non  cotées.  Dans  le  cas  contraire,  il  devra  recourir 

au  ministère  de  l’agent  de  change. 

Le  client  en  voyage  peut  se  munir  d’une  lettre  de 

crédit  grâce  à laquelle  il  recevra  dans  la  mesure  des 
fonds  qu’il  a déposés  les  sommes  qu’il  demandera  au 

fui-  et  à mesure  de  ses  besoins. 

Ce  rapide  tableau  indique  le  cadre  des  dév('loi>po- 

meiits  qui  vont  suivre. 
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Nous  avons  à examiner  dans  autant  de  chapitres 
les  opérations  suivantes  : l’acte  même  de  la  récep- 
tion en  dépôt  par  le  banquier  ; le  compte  courant  ; 
le  chèque  ; les  ordres  de  bourse  ; les  lettres  de 
crédit. 


CHAPITRE  PREMIER 

Réception  en  dépôt  par  le  banquier  de  valeurs 
mobilières  ou  de  matières  précieuses. 

Les  conditions  auxquelles  les  banques  reçoivent 
des  dépôts  varient  à trois  points  de  vue  : 

En  premier  lieu,  si  l’on  se  place  au  point  de  vue 
de  l’obligation  du  remboursement  par  le  banquier, 
l’on  voit  que  les  fonds  sont  restituables,  soit  au  gré 
du  client,  soit  à un  terme  convenu.  Il  est  d’ailleurs 
à remarquer  que  les  actes  dont  nous  nous  occupons 
constituent  souvent  des  dépôts  irréguliers  et  même 
de  véritables  emprunts  de  la  part  du  banquier  dit 
dépositaire  : puisque  celui-ci  doit  restituer  seulement 
des  espèces  d’une  valeur  égale  à celles  qui  lui  ont 
été  remises.  Néanmoins,  on  désigne  couramment  ces 
opérations  sous  le  nom  de  dépôts,  et  il  n’y  a en  vé- 
rité aucun  inconvénient  pratique  à conserver  cette 
(|ualification,  quelque  peu  critiquable  juridiquement. 

En  second  lieu,  ces  dépôts  peuvent  varier  au  point 
de  vue  des  intérêts  stipulés.  Ces  intérêts  sont  plus 
ou  moins  élevés  suivant  que  les  valeurs  sont  resti- 
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tiiables  <à  la  volonté  du  client  ou  à un  terme  convenu. 
Ils  sont  d’ailleurs  compensés  par  les  droits  de  garde 
que  prélève  légitimement  le  banquier  en  rémuucra- 
• tion  des  services  qu’il  rend. 

En  troisième  lieu,  les  dépôts  sont  elfectués  sous 

I 

» deux  formes  ditlérentes  ; ils  sont  ouverts  ou  fermés. 

Dans  le  dépôt  ouvert,  le  banquier  voit  les  valeurs 
qui  lui  sont  confiées;  il  en  donne  des  récépissés,  il 
se  charge  de  toucher  les  coupons  des  titres,  et  d’ac- 
complir les  actes  nécessaires  cà  l’entretien  du  porte- 
feuille du  client.  Dans  le  dépôt  fermé,  le  bampiier 
ne  voit  pas  les  valeurs;  il  se  borne  à mettre  à la  dis- 
position du  client  un  colFre-fort  dont  ce  dernier  a la 
, clef  et  son  oftice  se  borne  à assurer  la  garde  des 

} valeurs  ainsi  déposées  et  inconnues  de  lui.  Il  nous 

f faut  étudier  séparément  les  questions  fiscales  qui  se 

rattaclient  à ces  deux  formes  de  dépôts. 

Section  I 

Lofi  dépôts  ouverts  et  leur  répçime  fiscal. 

Ces  dépôts  présentent  pour  les  clients  cet  avan- 
tage que  le  banquier  s’occupe  à leur  place  et  pour 
eux  du  détachement  des  coupons  et  de  l’entretien 
^ général  du  portefeuille. 

Il  est  nécessaire  d’identifier  les  valeurs  déposées. 
Aussi  le  déposant  doit  joindre  aux  titres  qu’il  remet 
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an  banquier  nii  l)orderean  porlanl  les  indications 
utiles.  Il  lui  est  délivré  un  récépissé  provisoire,  puis, 
dans  un  délai  de  huit  jours,  un  récépissé  définitif. 
Ce  document  individualise  les  titres. 

Quel  est  le  régime  fiscal  de  ces  différentes  pièces 
qui  accompagnent  le  dépôt? 

Le  bordereau,  considéré  comme  un  document 
d’ordre  intérieur,  ne  porte  pas  de  timbre. 

Mais  les  récépissés  sont  soumis  au  timbre.  Le  reçu 
provisoire  est  assujetti  au  timbre  de  0 fr.  10  (loi  du 
23  août  1871);  le  récépissé  définitif  (>st  timbré  à 
0 fr.  00.  La  loi  du  22  frimaire  an  VII  assujettit  en 
effet  le  dépôt  à un  droit  fixe  tandis  <(ue  les  actes 
contenant  une  mutation  sont  soumis  au  droit  pro- 
portionnel. 

Ces  constatations  ne  suffisent  pas,  et  il  y a lieu 
de  SC  demander  si  le  banquier  n’encourt  pas,  en 
raison  même  du  dépôt,  une  certaine  responsabilité 
fiscale  à l’égard  du  trésor  public. 

D’abord,  on  peut  poser  la  question  de  savoir  si 
le  banquier  qui  reçoit  en  dépôt  des  valeurs  non 
timbrées  conformément  à la  loi  répond  de  ce  défaut 
de  timbrage.  Il  ne  semble  pas  qu’il  doive  être 
inquiété  au  sujet  de  cette  irrégularité.  En  effet,  la 
loi  du  22  avril  1816,  qui  est  à consulter  en  cette 
matière,  dit  dans  son  article  75  que  « les  droits  de 
timbre  et  les  amendes  sont  dues  solidairement  par 
tous  les  signataires  pour  les  actes  synallagmatiques. 
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par  les  [>rèleurs  et  les  emj)rnnteurs  pour  les  obliga- 
tions, par  les  créanciers  cl  les  débiteurs  pour  les 
quittances,  par  les  officiers  ministériels  qui  ont  reçu 
et  rédigé  des  actes  non  timbrés.  « Le  banquier  n’est 
pas  expressément  visé  par  ce  texte.  Or,  nous  som- 
mes en  présence  d’une  disposition  pénale  qui  doit 
être  interprétée  restrictivement  et  n’est  susceptible 
d’aucune  extension.  Le  banquier  qui  recevrait  des 
titres  non  timbrés  ne  verrait  donc  pas  sa  responsa- 
bilité engagée  vis-à-vis  du  fisc. 

Mais  il  existe  à la  charge  du  banquier,  à un  autre 
égard,  une  obligation  très  formelle. 

L’article  15  (§  3)  de  la  loi  du  25  février  1901  dis- 
pose en  effet  ainsi  qu’il  suit  : « Les  sociétés  ou  com- 
pagnies, agents  de  change,  changeurs,  banquiers^,  es- 
compteurs, officiers  publics  ou  ministériels,  ou  agents 
d’affaires,  qui  seraient  dépositaires,  détenteurs  ou 
débiteurs  de  titres,  sommes  ou  valeurs  dépendant 
d’une  succession  qu’ils  sauraient  ouverte,  devront 
adresser,  soit  avant  le  paiement,  la  remise  ou  le  trans- 
fert, soit  dans  la  quinzaine  qui  suivra  ces  opérations, 
au  directeur  de  l’enregistrement  du  département  de 
leur  résidence,  la  liste  de  ces  titres,  sommes  ou  va- 
leurs; il  en  sera  donné  récépissé.  » 

Ce  texte  a pour  but  de  faire  des  personnes  qu’il 
désigne  et  notamment  des  banquiers  des  auxiliaires 
du  fisc  dans  la  perception  des  droits  de  mutation.  La 
loi  du  22  frimaire  an  VII  (art.  27)  assujettissait  bien 
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les  héritiers  à faire  à l'Enregistreinent  une  déclara- 
tion contenant  indication  de  toutes  les  valeurs  héré- 
ditaires (1).  Mais  l’expérience  a montré  que  les  héri- 
tiers, désireux  de  soustraire  au  lise  les  valeurs 
héréditaires,  s’abstiennent  souvent  de  faire  la  décla- 
ration légale.  Aussi  la  loi  de  1001  parait-elle  avoir 
été  bien  inspirée  en  obligeant  les  banquiers  et  autres 
personnes  énumérées  à déclarer  les  valeurs  successo- 
rales dont  elles  sont  dépositaires.  La  mesure  édictée 
par  la  loi  de  1001  est  d’autant  plus  opportune  que 
cette  loi  a,  comme  ou  le  sait,  établi  un  tarif  progres- 
sif pour  le  calcul  des  droits  de  mutation,  et  que,  par 
suite,  les  héritiers  sont  plus  encore  qu’autrefois  por- 
tés à la  fraude  contre  le  lise.  Toutefois  il  faut  recon- 
naître que  cette  disposition  nouvelle  ne  peut  avoir 
qu’une  efficacité  relative.  Elle  ne  s’applique  en  elfet 
qu’aux  personnes  dont  la  fortune  mobilière  est  dépo- 
sée dans  des  banques.  Dans  cette  limite  d’ailleurs, 
elle  constitue  une  entrave  sérieuse  à la  fraude  du 
moins  quand  les  héritiers  sont  domiciliés  en  France. 

Les  héritiers  domiciliés  à l’étranger  sont  plus  dif- 
ficiles à toucher.  La  loi  de  1901  (art.  lîi)  étend  à tous 
. les  titres  nominatifs  l’obligation  imposée  par  la  loi 
du  8 juillet  1852  aux  sociétés  débitrices  pour  les  ren- 


1.  Cf.  a loi  du  31  mars  1903,  art,  6,  oblifîeant  les  héritiers  à décla- 
rer les  assurances  mobilières.  Sur  les  détails  pratiques  de  cette  décla- 
ration deshéritiers,  voir  Dalloz,  Siipp/émeiii,  V'>  hnreffistrenienl,  u 2239 

à 2330. 
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tes  de  l’Etat.  On  ne  peut  déférer  aux  demandes  de 
transfert  que  sur  la  vue  d’un  certificat  constatant  le 
paiement  des  droits  de  mutation  par  décès.  En  outre, 
la  loi  de  1903  (art.  3)  dispose  que  les  personnes  dé- 
positaires, détentrices  ou  débitrices  de  titres,  sommes 
ou  valeurs  dépendant  d’une  succession  qu’elles  sau- 
raient ouverte  ou  dévolue  à un  on  plusieurs  héritiers 
légataires  ou  donataires  ayant  à l’étranger  leur  domi- 
cile de  fait  ou  de  droit,  alors  même  qu’il  s’agirait  du 
conjoint  survivant  ou  d’un  successible  en  ligne  directe 
ne  devront  se  libérer  que  sur  la  présentation  d’un  cer- 
tificat délivré  sans  frais  par  le  receveur  de  l’enregis- 
trement et  constatant  soit  l’acquittement,  soit  la  non 
exigibilité  de  l’impôt  de  mutation  par  décès.  Cette  dis- 
position sera  lettre  morte  lorsque  le  dépositaire  (le 
banquier  par  exemple)  ignorant  le  domicile  véritable 
des  ayants  droit,  leur  aura  remis  les  valeurs  ; elle 
ne  vise  en  elfet  que  les  héritiers  ayant  leur  domicile 
de  fait  en  France. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  faut  noter  la  responsabilité 
du  banquier  dans  les  hypothèses  précédentes,  la  ten- 
dance à faire  de  lui  un  auxiliaire  du  fisc  s’accentue 
d’ailleurs  de  plus  en  plus  ; le  projet  d’impôt  sur  le 
revenu  le  transforme  comme  on  l’a  dit  en  une  sorte 
de  fonctionnaire  qui  aurait  à remplir  un  rôle  voisin 
de  celui  du  percepteur  (T). C’est  une  conséquence  très 


1.  Cf,  Jocard,  /oc,  ci/.,  p.  164. 
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notable  de  l’importance  croissante  des  l^anqnes  dans 
la  société  contemporaine. 

Section  II 

Les  dépôts  fermés  et  leur  régime  fiscal 

Ces  dépôts  s’effectuent  par  la  combinaison  couram- 
ment appelée  location  de  cotfres-forls.  (]ette  pratique 
est  à l’heure  actuelle  universellement  répandue. 

Ses  conséquences  économiques  ont  été  l’objet  de 
nombreuses  discussions.  On  a craint  <[u’elle  permît 
de  retirer  de  la  scène  économique  des  capitaux  qui 
auraient  pu  être  utilement  employés  dans  le  com- 
merce ou  l’industrie  ; « Les  coffres-forts,  dit  M.  Sayous , 
ont  pour  conséquence  une  ^rave  menace.  Ils  permet- 
tent trop  facilement,  en  temps  de  crise,  de  mettre  à 
l’abri  les  sommes  retirées  des  comptes  courants  et 
des  comptes  de  dépôt.  On  a déjà  vu  plus  d’une  fois 
des  quantités  notables  de  billets  gagner  ainsi  les  sous- 
sols  (1).  » Cette  peur  n’est  vraiment  pas  fondée.  Les 
capitalistes  n’ont  aucun  intérêt  à laisser  leurs  capi- 
taux improductifs.  S’ils  le  voulaient,  cependant,  leurs 
colfres-forts  particuliers  le  leur  permettraient  aussi 
bien  que  les  coffres-forts  des  banques.  D’ailleurs,  la 

1.  Sayous.  Les  banques  de  dépôt,  les  bantfiies  de  crédit,  et  les 
sociétés  financières,  p.  212. 
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pratique  des  colfres-forts, comme  l’a  dit  M.  ,Iocard(  1), 
correspond  à un  besoin  impérieux  de  notre  épo({ue 
créé  par  la  dispersion  et  rinq)or tance  de  la  fortune 
mobilière;  elle  permet  au  capitaliste  de  mettre  en 
sécurité  et  à peu  de  frais  tous  les  litres  qu’il  possède. 

On  a aussi  beaucoup  discuté  sur  la  na'ure  et  les 
effets  juridiques  du  contrat  de  coffre-fort  (i)  notam- 
ment sur  les  voies  d’exécution  que  peuvent  ex('rcer 
les  créanciers  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  ainsi 
déposées  (3).  Nous  n’avons  point  à examiner  cette 
({uestion,  mais  seulement  à nous  rendre  compte  des 
répercussions  fiscales  que  peut  occasionner  la  prali- 
que  des  coffres-forts. 

11  est  manifeste  que  le  cotfre-fort  fournit  un  moyen 
d’échapper,  lors  de  l’ouverture  d’une  succession,  à 
la  déclaration  et  au  payement  des  droits  de  mutalion, 
et  le  banquier  ne  prêtera  pas  ici  son  aide  au  fisc 
comme  il  le  fait  en  matière  de  dépôts  ouverts.  La 
loi  du  février  11)01  ne  lui  en  fait  pas  une  obliga- 
tion. Il  ignore  du  resie  le  nombre  et  la  nature  des 
valeurs  déposées,  qu’il  a reçues  sans  les  connaître. 

Cependant,  la  loi  italienne  impose  l’obligation  lis- 

1.  Loc.  cil . , p.  213  et  s 

2.  Cf.  uolammcnt  Ai^nales  de  droit  commercial,  cl  UlOO, 

p.  oU;Voir  aassi  Valcvy.  Traité  de  la  location  des  colfres-forts,  lOOd  ; 
Schulz.  La  location  des  culîres-forls,  thèse  Paris,  1003. 

3.  Cf.  lialloz,  lOOa.2.25-,  note  Valéry.  S.  IOOd.2.&0,  note  Wahl 
D.  1000. 2.03,  Il  Valéry:  L).  1902.2.23,  ii.  Valéry. 
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cale  de  la  déclaration  au  banquier  loueur  de  colFre- 
fort,  et  lors  de  la  discussion  de  notre  loi  de  1901,  la 
même  solution  avait  été  proposée,  mais  on  avait 
objecté  que  le  client  locataire  d’un  coffre-fort  se 
trouve  dans  1a  situationjuridique  d’un  locataire  d’ap- 
partement, c^est-à-dire  qu’il  est  chez  lui  (1).  Cette 
considération  nous  semble  absolument  juste.  On  ne 
pense  pas  à obliger  le  propriétaire  qui  loue  son  im- 
meuble à déclarer  à l’administration,  les  valeurs 
dépendant  d’une  succession  que  peuvent  détenir  ses 
locataires.  Pourquoi  imposerait-t-on  une  semblable 
obligation  au  banquier  qui  est  bailleur  d’un  coffre- 
fort  ? Le  silence  de  la  loi  implique  donc  la  non  assi- 
milation des  dépôts  fermés  et  des  dépôts  ouverts  au 
point  de  vue  des  obligations  tiscales  du  banquier  (i). 

Si  les  dépôts  fermés  sont  juridiquement  des  loca- 
tions, il  n’en  est  pas  moins  vrai  que,  par  certains 
côtés,  ils  ressemblent  à de  véritables  dépôts,  car  le 
banquier  a assumé  l’obligation  de  garder  et  de  pré- 
server le  contenu  des  coffres-forts. Ce  n’est  là  qu’une 
simple  mise  en  sécurité.  Le  reçu  délivré  par  le  ban- 
quier n’est  soumis  qu’au  timbre  de  0 fr.  10. 

1 Jocard,  loc . cil. 

2.  Uac  instruction  ministérielle  n d'ailleurs  expressément  décidé 
(ju  j les  bdn(|uiers  loueurs  de  coll‘res-t‘orts  sont  exempts  de  déclaration. 
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CHAPITRE  11 
Le  compte  courant 

Section  I 
Son  régime  fiscal 

Nous  avons  déjà  parlé  du  compte  courant  à pro- 
pos de  l’ouverture  de  crédit.  Nous  avons  maintenant 
à l’envisager  en  lui-mème. 

C’est  un  compte  dans  lequel  entrent  au  fur  et  à 
mesure  qu’elles  interviennent  entre  les  deux  cor- 
respondants, toutes  les  opérations  traitées  par  ceux- 
ci.  Chaque  opération  se  traduit  en  compte  par  une 
inscription  à l’article  du  débit  ou  à l’article  du  cré- 
dit. De  telle  sorte  qu’elle  perd  son  individualité  et 
se  fond  dans  l’ensemble.  C’est  ce  qu’on  appelle  l’in- 
divisibilité du  compte  courant.  Il  aboutit  à un  solde 
qui  constitue  l’une  des  parties  créancière  de  l’au- 
tre (1). 

Les  banquiers  ont  des  comptes  courants  avec  la 

1.  Cf.  sur  le  compte  courant  les  ouvrages  cités  dans  notre  étude 
sur  l'ouverture  do  crédit  en  compte  courant  : I”  partie,  cliapitro  II 
section  iii. 


I 
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plupai't  de  leurs  clienls.  Les  opérai  ions  de  banque 
tbrmeiil  les  divers  articles  du  comple;  de  telle  sorte 
qu’à  proprement  parler,  le  compte  est  non  pas  une 
opération  de  banque  distincte,  mais  bien  plu'ôt  le 
cadre  dans  lequel  viennent  se  ranger  les  diverses 

opérations  de  banque  ( l). 

Les  bampiiers  sont  encomple  courant  soit  avec  leurs 
clients  non  banquiers  soit  avec  d’auLres  banquiers. 

Les  avantages  du  compte  courant  sont  nombreux. 
On  peut  les  grouper  sous  deux  chels.  D’abord  ils 
évitent  les  trans])orts  de  numéraire,  les  opérations 
viennent  s’ajoviler  les  unes  aux  au! res  dans  les  arti- 
cles du  débit  et  du  crédit,  et  c’est  seulement  lors  de 
la  clôture  que  pourra  intervenir  pour  le  lèglement 
du  solde  le  maniement  des  espèces  mélalliques.  Par 
là  les  relations  des  correspondants  se  trouvent  sin- 
gulièrement simpüüées.  En  second  lieu,  le  compte 
courant  apparaît  comme  un  merveilleux  instrument 
de  crédit,  puisqu’il  évite  un  paiement  après  chaque 
opération.  Or,  le  crédit  est  le  nerf  du  commerce. 

(bielles  sont  les  règles  fiscales  qui  gouvernent  le 
eonqjte  courant  (i)? 

Il  convient  d’examiner  successivement  le  droit 
d’enregistrement  et  le  droit  de  timbre. 

1.  Lyoïi-Cacii  üt  Renault,  üroii  commcrcLil,  t,  I,  n"  13(3  bk. 

•J.  De  lîeuiiroi)uii-e.  Le  cumple  cuur.ii' l,  ihe-^e,  ; Die lionaii ire 

de  renregistreinent , (Compte  coardul- 
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C’est  le  solde  du  compte  qui  sert  de  base  à la  per- 
ception du  droit  d’enregistrement. Cette  solution  est 
en  harmonie  avec  le  principe  de  l’indivisibilité  du 
compte  courant.  Ce  compte  ne  se  compose  pas  de 
créances  distinctes  qui  puissent  former  un  total  ou  se 
compenser  entre  elles.  Il  ne  donne  lieu  qu’à  une 
prestation  unique  : le  solde  ; et  tant  que  le  solde 
n’est  pas  déterminé,  il  n’est  rien  dù  de  la  part  d’au- 
cun des  correspondants.  Aussi  est-il  parfaitement 
logique  de  prendre  ce  solde  comme  perception 
fiscale.  Le  droit  perçu  était  de  1°  „ d’apres  la  loi  du 
22  frimaire  au  VII  (art.  (il),  § 3,  n°  3).  Le  tarif  a 
été  réduit  à 0,  50  % par  la  loi  du  7 août  1850  (art.  0) 
et  rétabli  à I “ „ [>ar  la  loi  du  5 mai  1855(art.  15). 

On  pourrait  se  trouver  embarrassé  dans  l’hypothèse 
où  le  compte  n’est  pas  arrêté,  mais  les  textes  le  frap- 
pent alors  d’un  droit  üxe  de  2 francs  (loi  du  22  fri- 
maire an  VII  et  loi  du  18  mai  1850, art.  8). 

En  ce  qui  concerne  le  timbre,  il  faut  distinguer  le 
timbre  de  dimension,  le  timbre  proportionnel,  et  le 
timbre  de  quittance. 

Les  comptes  entre  particuliers  sont  assujettis  au 
timbre  de  dimension  comme  tout  acte  pouvant  faire 
titre  ou  être  produit  pour  décharge  ou  Justiücation, 
demande  ou  défense.  Mais  les  carnets  délivrés  par 
les  banquiers  aux  titulaires  de  comptes  courants  sont 
exempts  de  ce  timbre  pour  celle  raison  qu’ils  ne  sont 
que  les  duplicata  du  comj)le  ouvert  sur  les  livres  de 

LEYGOMH  6 
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( ommcfcc,  (lis{)riisés  eux-mènu’s  d(î  cet  impôt  (déci- 
sion du  ministre  des  Finances  du  l)  sept.  1888)  (1). 

De  même,  on  ne  peut  songera  soumettre  le  compte 
courant  au  timbre  proportionnel. L’article  (>  de  la  loi 
du  ()  prairial  an  VII  assujettit  à ce  timbre  les  billets 
et  obligations  non  négociables  et  les  mandats  à terme 
ou  de  place  en  place.  Or,  ce  texte  ne  saurait  s’appli- 
quer à un  arrêt  de  compte  portant  balance  de  crédit 
et  de  débit  (i). 


Mais  certains  documents  relatifs  au  compte  cou- 
rant sont  passibles  du  timbre  de  quittance.  Le  timbre 
de  ü fr.  10  frappe  le  relevé  de  comptes  qui  mentionne 
le  paiement  d’un  acompte  sur  les  sommes  origina- 
lement dues,  alors  même  que  chaque  paiement  ayant 
donné  lieu  à une  quittance,  le  relevé  dont  il  s’agit 
constituerait  un  simple  duplicata  (Péronne,  :il  mars 
1882).  Le  même  timbre  frappe  la  lettre-missive  cons- 
tatant que  le  débit  d’un  compte  est  balancé  par  son 
crédit  à concurrence  d’une  somme  excédant  10  francs. 
Le  même  timbre  frappe  encore  l’avis  donné  par  un 
banquier  à son  client  d’un  encaissement  opéré  pour 
ce  dernier  et  inscrit  au  crédit  de  son  compte  (Solu- 
lion  de  l’administration  du  11  aoid  1874).  Il  en  est 
enfin  de  même  des  reçus  de  sommes  versées  en  compte 


Dictionnaire  (le  ienrcfiislreinenl,  loc.  cil. 
i>.  InsLriicUou  du  directeur  j-énéral  de  riMiiv-istremeut,  371,  n 
Cl'.  Diclionmu'rp  de  /'e.-i/'Cf/Lç/re^uc/W,  loc,  cif. 
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courant  dès  rinslaul  qu’ils  sont  purs  et  simples  et 
portent  seulement  que  la  somme  reçue  sera  versée 
au  crédit  de  compte  (1). 


Section  11 

Les  opérations  qui  résultent  du  compte  courant. 

Après  avoir  étudié  le  compte  courant  lui-même,  il 
faut  envisager  les  opérations  que  ce  compte  facilite  : 
nous  voulons  parler  des  recouvrements  et  des  vire- 
ments, car  nous  ne  reviendrons  pas  sur  l’utilisation 
du  compte  courant  en  matière  d’ouverture  de  crédit 
dont  nous  nous  sommes  déjà  occupé. 

Les  banquiers  se  chargent  de  recouvrer  pour  le 
compte  de  leurs  clients  les  etfets  que  ceux-ci  leur 
remettent.  Le  montant  des  etfets  recouvrés  est  mis 
à la  disposition  du  client  ou  encaissé  pour  son  compte 
et  inscrit  à son  crédit. 

Les  virements  sont  un  moyen  très  simple  de  com- 
pensation. Les  particuliers  ou  les  établissements  qui 
sont  en  compte  courant  avec  une  même  banque  pro- 
cèdent ainsi  le  débiteur  remet  à son  créancier  un 
mandat  de  virement.  Ce  dernier  le  présente  à la  ban- 
que, qui  débite  le  compte  courant  de  l’un  et  crédite 
lecom[)te  courant  de  l’autre. 

!.  Sur  loii-;  ces  cf.  Üiclioniuiire  tle  l'enrej/i.'il renient,  loc. 


cil. 
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('es  o[)éralioii.s  ne  doiinciil  [>as  lieu  à une  percep- 
tion tiscale.  Les  lettres  ou  dépêches  par  lesquelles 
une  personne  prie  son  banquier  d’opérer  un  virement 
au  profit  de  son  créancier  échappent  à tout  impôt. 
Sans  doute  ces  documents  pourraient  être  considérés 
comme  ayant  destination  de  titres  et  se  trouver  par 
suite  soumis  au  timbre, car  ils  justifient  du  virement. 
Mais  le  rapporteur  de  la  loi  du  19  février  1874  a for- 
mellement déclaré  qu’il  n’y  avait  là  aucune  matière 
imposable  pouvant  donner  lieu  au  droit  de  timbre  (1). 


1.  Cf.  Say,  Dictionnaire  des  finances  ; Xatiiiet.  Traité  du  timbre. 


CHAPITRE  III 
Le  chèque 


Nous  avons  esquissé  le  rôle  du  chèque  dans  le 
mécanisme  des  opérations  de  banque.  Il  permet  au 
client  d’une  banque  de  retirer  ses  fonds  disponibles  ; 
il  lui  permet  aussi  de  régler  ses  créanciers  ; il  permet 
enfin  des  compensations  opérées  par  un  simple  jeu 
d’écritures,  soit  entre  les  clients  d’une  même  ban- 
que, soit  entre  banquiers.  Cette  importance  du  chè- 
que explique  que,  bien  qu’il  ne  soit  pas,  à propre- 
ment parler,  une  opération  de  banque,  nous  envisa- 
gions ici  son  régime  fiscal  (1). 

La  loi  des  14-20  juin  1895  définit  le  chèque  de 
la  manière  suivante.  « Le  chèque  est  l’écrit  qui,  sous 
la  forme  d’un  mandat  de  paiement,  sert  au  tireur  à 
effectuer  le  retrait,  à son  profit  ou  au  profit  d’un  tiers, 

1.  Lavaud.  Le  chèque,  thèse,  Paris  1901;  Lcmcrcier.  Des  Chèques; 
Xoiiiiuier.  Commentaire  de  la  loi  de 
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de  tout  ou  partie  des  fonds  portés  au  crédit  de  son 
compte  chez  le  tiré  et  disponibles.  » Il  doit  être  payé 
à vue  sur  une  provision  préalable  et  disponible. 

Cette  détinition  est  celle  du  chèque-mandat  insti- 
tué par  la  loi  de  18()5.  Mais,  avant  cette  époque  on 
avait  pris  l’habitude  de  retirer  les  fonds  déposés  en 
banque  à l’aide  d’un  écrit  qu’on  appelait  chèque- 
récépissé.  Extérieurement,  ce  chèque  apparaissait 
comme  une  quittance  ; il  était  ainsi  rédigé  ; « Reçu 
de  X...  la  somme  de...  » Cette  écrit  circulait  de  main 
en  main  à la  manière  d’un  litre  au  porteur,  et  le 
porteur  était  considéré  comme  mandataire  du  créan- 
cier à l’etfet  de  loucher  la  somme  indiquée.  Mais  ce 
porteur  n’avait  pas  de  recours  contre  le  mandataire, 
à moins  de  prouver  qu’il  avait  fourni  à ce  dernier  la 
somme  en  question.  La  preuve  ne  résultait  nulle- 
ment du  litre  lui- même.  Au  contraire,  le  chèque- 
mandat  organisé  par  la  loi  de  18()5  (ionfère  au  por- 
teur un  recours  contre  le  tireur,  lorsque  Tetfet 
demeure  en  soulfrance. 

L’article  7 de  la  loi  de  1805  exemptait  les  chèques 
de  tout  droit  de  timbre  pendant  dix  ans.  Cette  faveur 
tendait  à la  vulgarisation  du  chèques  Si  on  l’avait 
assujetti  au  timbre  proportionnel  des  effets  de  com- 
merce de  0 fr.  50  “ il  n’aurait  été  ([u’une  lettre  de 
change  à vue,  et  on  ne  l’aurait  pas  utilisé  comme 
instrument  de  retrait  des  dépôts  en  banque.  Cepen- 
dant cette  faveur  ne  s’étendait  pas  au  chèque  tiré  des 
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colonies  OU  de  l’étranger.  On  considérait  que  le  dépla- 
cement d’argent  était  alors  trop  liclif(l). 

Les  lois  de  1871  et  de  1874  modifièrent  ce  régime. 

L’article  18  de  la  loi  du  août  1871  voté  en  rai- 
son de  nécessités  budgétaires  assujettit  les  chèques  à 
un  droit  de  timbre  üxé  à 0 fr.  10,  quelle  que  fût  l’im- 
portance de  la  somme. 

En  dehors  des  sacritices  imposés  par  nos  défaites, 
on  chercha  à justifier  cet  impôt  en  disant  qu’il  était 
un  droit  de  quittance,  droit  que  les  chèques  devaient 
su[)porter  aussi  bien  que  les  autres  reçus.  L arti- 
cle 21)  de  la  même  loi  frappe  d’une  amende  de 
50  francs  les  contraventions  aux  dispositions  qu’elle 
édictait. 

En  1874,  on  constata  que  l’on  tournait  la  loi  et 
que  l’on  fraudait  le  fisc  en  employant  souvent  le 
chèque  à la  place  de  la  lettre  de  change.  On  lirait 
des  chèques  sans  provision  pour  le  recouvrement  du 
prix  non  encore  exigible  de  marchandises. 

Celui  qui  devait  pour  la  fin  du  mois,  lirait  un  chè- 
que et  le  datait  pour  la  fin  du  mois.  Mais  il  ajoutait 
une  fiche  indiquant  que  le  chèque  ne  devait  être 
présenté  qu’à  la  fin  du  mois.  L’exposé  des  motifs  de 
la  loi  de  1874  faisait  ressortir  que  les  grandes  com- 
pagnies de  dépôts  et  de  comptes  courants  ne  se  con- 
formaient même  pas  à la  loi  et  ne  payaient  pas  à vue 

l.  Lavauü,  loc.  cit. 
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les  clitMjues  supérieuis  à une  (certaine  somme.  Une 
autre  fraude  coiisislaii  à modifier  après  coup  la  date 
du  chèque  (1). 

L administration  réclamait  l’assimilalion  fiscale  du 
chèque  et  de  la  lettre  de  change.  Celte  assimilation 
ne  fut  pas  acceptée.  On  se  contenta  d'augmenter  le 
droit  pour  les  chèques  émis  d’une  place  sur  une 
autre.  Ils  furent  assujettis  à un  timbre  de  0 fr.  20 
alors  que  les  chèques  tirés  sur  la  même  place  con- 
tinuèrent à être  soumis  au  timbre  de  0 fr.  10  (art.  8 
de  la  loi  du  10  tév.  1874).  Assimiler  le  chèque 
à la  lettre  de  change  et  lui  faire  payer  le  timbre 
proportionnel  n eût  pas  été  un  mal  au  point  de  vue 
théorique  lorsque  le  chèque  est  tiré  de  place  en  place, 
car  le  bénéficiaire  a,  comme  par  reflet  d’une  lettre 
de  change,  une  remise  de  place.  Mais  cette  solution 
eût  certainement  nui  à la  vulgarisation  du  chèque. 
Aussi  se  borna-t-on  à l'élévation  du  droit  que  nous 
venons  d’indiquer.  — Quant  aux  sanctions,  ce  sont 
celles  portées  par  la  loi  du  5 juin  18o(f(art.  4 à 8)qui 
frappe  d'une  amende  de  0 Vo  du  montant  de  la  somme, 
les  lettres  de  change  non  timbrées  ou  insuffisamment 
timbrées.  Ces  dispositions  sont  appliquées  au  chè- 
que. Observons  que  la  pratique  du  chèque-récépissé, 
répandue  avant  1865,  n’a  nullement  été  interdite  par- 
la loi  qui  a institué  le  chèque-mandat.  C’est  sous  la 

1 , Lavaud,  loc.  cil. 
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forme  du  chèque  récépissé  que  l’on  opère  le  recou- 
vrement des  abonnements  ou  des  cotisations.  Cet 
acte  est  exempt  de  timbre  si  la  somme  ne  dépasse 
pas  lu  francs,  mais  il  est  soumis  au  timbre  lixe  de 
0 fr.  10  quand  la  somme  à recouvrer  excède  10  francs. 
Dans  cette  dernière  hypothèse,  il  est  plus  favorable- 
ment traité  que  le  chèque-mandat  (1). 

En  définitive,  on  voit  que  le  chèque  jouit  d'une 
prérogative  fiscale  en  ce  qu’il  n’est  pas  assujetti  au 
timbre  proportionnel  des  effets  de  commerce.  Mais, 
comme  l’a  dit  M.  Thaller  (2),  pour  mériter  cette  pré- 
rogative, le  chèque  « doit  exercer  une  fonction  d’au- 
tre nature  que  la  lettre  de  change.  Autrement,  toute 
lettre  de  change  se  transformerait  en  un  chèque,  au 
plus  grand  détriment  du  Trésor.  Ce  titre  achète  donc 
la  faveur  qui  lui  est  faite  au  point  de  vue  de  l’impôt, 
moyennant  des  prescriptions  rigoureuses  auxquelles 
sa  provision  se  trouvera  soumise.  Toutes  les  diffé- 
rences organiques  qui  séparent  le  chèque  de  la  let- 
tre de  change  proviennent  de  la  dilférence  capitale 
qui  existe  entre  leurs  deux  rôles  économiques,  la 
lettre  de  change  étant  un  instrument  de  crédit,  et  le 
chèque  un  instrument  de  retrait  de  fonds  ».  C'est 
ainsi  que  la  loi  de  1865  exige  que  la  provision  d’un 
chèque  soit  préalable  et  disponible.  Si  ht  provision 

1.  Thaller.  Droit  commercial,  1570, 

"2  Ibidem,  157  2 et  siiiv. 
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n’existe  pas  ou  ne  répond  pas  aux  conditions  de  la  loi, 
le  chèque  dégénère  aux  yeux  de  la  loi  tiscale  en  une 
lettre  de  change  insuffisamment  timbrée.  Or,  celle- 
ci  aurait  été  soumise  au  timbre  proportionnel  ; il  y 
aura  donc  une  amende  de  ()  “ o calculée  sur  la  somme 
pour  laquelle  le  chèque  est  tiré  (art.  6 al.  2 de  la  loi 

de  1865  ; art.  6 al.  5 de  la  loi  de  1874). 

Si  le  chèque  n’est  pas  daté  de  la  main  du  tireur, 
si  la  date  n’est  pas  sincère,  il  y a là  une  preuve  que 
l’on  a voulu  dilierer  jusqu’à  une  date  convenue  le 
paiement  du  chèque,  c’esl-à  dire  qu’on  a voulu  lui 
faire  remplir  un  rôle  autre  que  celui  d’instrument  de 
retrait  de  fonds  assigné  par  la  loi.  Alors,  le  tireur,  le 
premier  endosseur,  le  payeur  du  chèque  seront  soli- 
dairement passibles  de  l’amende  de  6 “ „ sur  le  mon- 
tant du  chèque  sans  (jne  celte  amende  puisse  cire 
inférieure  à 100  francs  (art.  5,  al.  l*”^  et  art.  <),  al.  2 
et  3 de  la  loi  de  1874). 

L’acquit  du  chèque  doit  être  daté  sous  peine  d’une 
amende  de  50  francs  (art.  5,  al.  2 et  art.  7 de  la  loi 
de  1874),  car  l’acquit  non  daté  fait  supposer  que  le 
chèque  a été  payé  tardivement.  Enfin  la  fausse  enon- 
ciation du  lieu  est  punie  de  l’amende  de6  “ o (loi  de 
1874  art.  al.  1"  et  art.  6,  al.  2).  Elle  a en  effet 
pour  but  de  faire  échapper  le  chèque  tiré  de  place  en 
place  au  droit  de  timbre  double  de  0 fr.  20  dont  il 
est  frappé  depuis  la  loi  de  1874. 


CHAPITRE  IV 


Les  ordres  de  bourse 


Section  I 


(gomment  le  banquier  reçoit-il  les  ordres  de  boiirs<^  ? 


Les  banquiers  accomplissent  trois  sortes  d’opéra- 
tions de  bourse  (1). 

En  premier  lieu,  ils  vendent  et  ils  achètent  des 
titres  pour  le  compte  de  leurs  clients. 

En  second  lieu,  ils  souscrivent  aux  emprunts  émis 
par  les  sociétés,  les  villes  ou  l’Etat  ; ils  écoulent  ensuite 
dans  le  public  en  les  revendant  au  détail  les  titres 
qu’ils  ont  souscrits:  ils  réalisent  ainsi  un  bénéfice 
plus  ou  moins  important. 

Enfin,  les  banquiers,  au  lieu  de  se  porter  adjudica- 
taires des  valeurs  émises  en  emprunt,  peuvent  sim- 


1.  Cf,  sur  les  opérations  de  Bourse  en  général  : Fontaines.  î.a 
Bourse  et  ses  opérations  légales,  1907  ; Buchère.  Les  opérations  de 
Bourse,  En  ce  qui  concerne  les  banquiers,  voir  aussi  Sayous.  Manuel 
théorique  et  pratique  delà  Banque,  1901. 
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ploment  prêter  leurs  "uichets  à l’émission  des  titres  ; 
ils  ne  sont  plus  alors  souscripteurs  ; ils  n’ont  pas  à 
revendre  puisqu’ils  n’achètent  pas.  Ils  sont  des  inter- 
médiaires entre  le  public  et  l’État,  la  ville  ou  l’éta- 
blissement émetteur  de  l’emprunt. 

C’est  seulement  de  la  première  série  d’opérations, 
c’est-à-dire  des  achats  et  des  ventes  de  titres  pour  le 
compte  des  clients,  qui  seules  constituent  des  opéra- 
tions relatives  aux  dépôts  en  banque,  que  nous  nous 
préoccupons  dans  le  présent  chapitre. 

Ce  n’est  pas  sans  raison  que  les  clients  des  ban- 
quiers chargent  ceux-ci  de  vendre  ou  d'acheter  des 
titres.  L’habitude  des  ordres  de  bourse  se  justifie  par 
ce  fait  que  les  banquiers,  par  leur  situation  même, 
sont  très  bien  placés  pour  mesurer  le  crédit  des  socié- 
tés,  des  villes  et  des  Etats.  Les  banquiers  n’exécutent 
pas  toujours  eux-mêmes  les  ordres  qu’ils  reçoivent. 
Lorsque  l’opération  porte  sur  des  valeurs  cotées,  ils 
doivent  avoir  recours  à l’intermédiaire  des  agents  de 
change.  Aux  termes  de  l’article  70  du  Code  de  com- 
merce, ces  officiers  ministériels  ont  un  monopole  pour 
les  valeurs  admises  à la  cote.  L’immixtion  dans  les 
fonctions  d’agent  de  change  constitue  un  délit  cor- 
rectionnel. Une  amende  frappe  les  banquiers  qui 
s’adresseraient,  pour  la  négociation  des  titres  dont  il 
s’agit,  à d’autres  personnes  qu’aux  ag(mts  de  change 
ou  qui  les  négocieraient  eux-mêmes  (arrêté  du  27  prai- 
rial, an  X,  art.  G).  En  outre,  des  dommages-intérêts 
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[)cuvent  être  demandés  aux  banquiers  comme  à tout 
particulier,  (pii  sc  seraient  rendus  coupables  d’un  fait 
d’immixtion.  L’action  est  exercée  au  nom  de  la  com- 
pagnie des  agents  de  change  par  son  syndic  (art.  21- 
3“  et  27  du  décret  de  18!)0).  Enfin  l’article  l'i  de  la 
loi  du  13  avril  1808  décide  <]ue  toute  négociation  ayant 
pour  objet  des  valeurs  rentrant  dans  le  monopole 
des  agents  de  change  doit  donner  lieu  à la  représen- 
tation aux  agents  du  fisc  d’un  bordereau  d’agent  de 
change  et  ce  texte  frappe  d’une  amende  ceux  qui, 
s’étant  entremis  dans  la  négociation  de  telles  valeurs, 
les  banquiers  par  exemple,  ne  représentent  pas  le  dit 
bordereau.  A ces  sanctions  s’ajoute  d’ailleurs  la  nul- 
lité des  opérations  etfectuées  par  des  intermédiaires 
non  qualifiés  (1). 

On  connaît  le  procès  retentissant  que  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change  de  Pans  intenta  en 
18.o0àun  certain  nombre  de  banquiers  coulissiers  (2). 
Ceux-ci  furent  condamnés  pour  délit  d’immixtion. 
Mais  cette  négociation  ne  fit  pas  cesser  les  négocia- 
tions en  coulisse.  Aussi  la  loi  du  13  avril  181)8,  en 
même  temps  qu’elle  édictait  contre  la  violation  du 


1.  Arrêté  du  27  prairial  au  X (art,  2)  et  arrêt  du  Conseil  d*Ktat  du 
2-i  sept.  1724,  art.  18.  Cependant,  la  Cour  de  cassation  n'admet  pas  à 
exercer  un  droit  de  répétition  la  personne  t|ui  aurait  exécuté  le  mar- 
ché en  versant  la  somme  ou  en  livrant  les  titres.  Cass.,  22  avril  et 
20  juin  ISHT).  S.  85.1,251, 

2 Paris,  2 août  1850.  Cass.,  1'»  janv.  1860.  S.  60.1.481. 
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mono{)olc  dt's  agents  de  change'  la  sanction  pénale 
édictée  i)his  haut,  s’allacha-t-elle  à délimiter  la  s[)hère 
légitime  de  la  coulisse,  et  précisa-t  elle  1 article  7()  du 
Code  de  commerce  en  disposant  que  les  coulissiers 
ne  peuvent  opérer  que  sur  des  titres  non  admis  à la 

cote  officielle. 

Lorsque  le  banquier  reçoit  un  ordre  de  bourse 
ayant  pour  objet  l’achat  ou  la  vente  d’une  valeur 
cotée,  son  rôle  doit  donc  se  borner  à transmettre 
l’ordre  à un  agent  de  change.  Mais  si  l’ordre  con- 
cerne une  valeur  non  cotée,  il  peut  lui-même  1 exé- 
cuter, c’est-à-dire  qu’il  peut  accomplir  avec  un  tiers 
sans  intermédiaire  d’agent  de  change  l’opération  dont 
il  est  chargé.  Il  est  alors  dans  la  situation  d un  com- 
missionnaire. 

Le  banquier  a-t-il  le  droit  de  se  constituer  lui  même 
contre-partie  de  son  commettant?  La  jurisprudence 
est  nettement  fixée  en  ce  sens  que  le  commission- 
naire ne  peut,  sous  peine  de  nullité  des  opérations, 
se  faire  la  contre- partie  de  son  commettant  à moins 
que  celui-ci  ne  l’y  ait  spécialement  autorisé  (1).  Cette 

1.  Req.,  23  oct.  1903.  D.  1901.1.88.;  Roq  , 28  mars  1904.  D.  1905.1. 
65.;  Req.,  22  mai  MO:..  D.  1006.1.33.  ; Roq.,  20  dt-c.  1905.  D.  1907. 
1.285;  Req.,  27  iiov.  1907.  Ga-.  dü  Pal.,  os  1.74.  Ce  dernier  arrêt  de 
a Cour  de  cassation  concerne  spécialement  nu  banquier  charge  d ope- 
rations sur  valeurs.  Voir  aussi  pour  les  bamiuiers,  Paris,  2 mai  1900, 
D.  03  1.99.;  Rennes,  5 mai  1902.  Gaz.  du  Pal.,  1902.2..42.  ; Amiens. 
10  mars  1906.  Gaz.  trih.,  13  juin  1906;  Paris.  21  nov.  1906.  Gaz.  Irih. 
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solution  est  conibrme  à la  volonté  vraisemblable  des 
parties.  D’ordinaire,  en  elfet,  lorsqu’on  s’adresse  à 
un  commissionnaire  en  vue  de  conclure  une  opéra- 
tion par  son  entremise,  on  n’a  pas  l’intention  de 
faire  celte  o[)ération  avec  ce  commissionnaire  lui- 
même,  car  si  on  avait  cette  intention,  au  lieu  de  lui 
donner  l’ordre  d’agir  pour  comjite,  on  lui  propose- 
rait de  lui  acheter  ou  de  lui  vendre  directement.  Il 
peut  cependant  résulter  des  circonstances  que  le 
donneur  d’ordres  ait  entendu  traiter  ditréremment 
avec  un  tiers  ou  avec  le  banquier. 

La  majorité  de  la  doctrine  est  dans  le  sens  de  la 
jurisprudence  (1).  Nous  croyons  devoir  aussi  l’adop- 
ter. Comme  l’a  dit  M.  Léon  Lacour,  « notre  juris- 


13  déc.  1906.;  Paris,  25  janv.  1907. S.  07.2.111.  Adde  les  décisions 
citées  par  M.  L Lacour.  « Le  commissionnaire  coiitre-partiste  en 
Bourse  et  la  jurisprudence  » {Ann,  dr,  com.,  1908,  p.  84). 

1.  Lyon-Caen  et  Renault,  Droit  commercial,  t.  3,  n°  457;  Thaller. 
Droit  commercial,  n°  935;  Buriat.  Le  commissionnaire  conlre-partiste 
en  Bourse  et  spécialement  en  marchandises,  thèse  Paris,  1903  ; Guil- 
mard.  De  la  venle  directe  des  vaieiirs  de  Bourse,  1904;  Guilniartl. 
« Du  contrat  direct  et  de  la  contre-partie  en  Bourse  »,dans  la  France 
économitfue  et  financière,  1905  ; Guilmard.  De  la  réorganisation  de 
la  Bourse  de  commerce,  1906  ; Alauzet.  Commentaire  du  Code  de 
commerce,  t 3,  n®  898. 

Con/ra  ; Albert  Dreyfus.  Annales  de  droit  com.,  p.  201  et  suiv., 
1S08;  A.  Wahl,  note  dans  S,  189S.  1.497  et  2.121,  et  dans  S.  1903.1, 
209,  et  2 Î45. 

Morel.  Du  commissionnaire  contre-partisle,  thèse  Lille,  1904. 
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prudence  a ™ 1res  clairement  conscience  du  danser. 
Elle  a compris  que  laseule  protection  emcace  pour  les 
donneurs  d’ordres  résidait  dans  une  présomption  de 
fait,  selon  laquelle  ils  sont  censés  avoir  voulu  (pie 
leurs  ordres  soient  exécutés  sur  le  marché  au  moyen 

d’opérations  conclues  avec  des  tiers  (1).  * 

Quand  il  s’agit  d’opérations  sur  valeurs  faites  par 
des  banquiers,  les  tribunaux  se  montrent  très  sévè- 
res en  ce  qui  concerne  la  preuve  de  l’autorisation 
donnée  parle  commettant  à tin  de  contre-partie.  Tou- 
tefois les  tribunaux  sont  moins  rigoureux  lorsque  les 
opérations  litigieuses  sont  des  reports.  Ils  présument 
alors  plus  facilement  le  consentement  du  client  a 
une  opération  directe.  La  raison  en  est  que,  tandis 
que  dans  les  achats  ou  ventes  de  Bourse  le  contre- 
partiste  se  crée  un  intérêt  diamétralement  oppose  a 

celui  deson  commettant,  le  reportant  se  trouve,  se.on 

l’expression  d’un  arrêt,  « ù la  fois  l’auxilia.re  et  le 
bailleur  de  fonds  du  reporté  (â)  « En  etlct,  dit 

M.  Lacoiir,  la  hausse  (|ue  le  reporté  désire  pouHe 
succès  de  sa  spéculation  ne  peut  aucunement  préju- 
dicier le  reporteur.  Elle  lui  est  au  contraire  avanla-- 
gense  puisqu’elle  augmente  la  valeur  des  litres  qu  .1 
détient,  dans  l’intervalle  de  deux  liquidations,  et  (pu 


1 Annales  de  droit  commercial,  loc.  cil  , p.  100. 

Paris,  16  juin  mo.  D.  ,002. 1 .01 6 ; C.  sur  «es  divers  puatUlai- 

Ucle  prf’Cilé  do  M.  L.  Lacour  dans  Ann.  de  dr.  corn,  do  l.'o8 
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consliliieiil  sa  garantie  ( 1).  Il  ne  pourrait  exister  d’op- 
position d’intérêts  entre  le  reporté  et  le  reporteur,  en 
ee  (pii  concerne  le  taux  du  report,  (pie  si  le  coniniis- 
saire  contro-partiste  pouvait  fixer  ce  taux  à son  gré; 
les  intérêts  du  client  seraient  alors  à sa  discrétion. 
Mais  la  plupart  du  temps,  il  est  convenu  (jue  le  report 
sera  elfectué  le  jour  de  la  li(|uidation,  d’après  le  cours 
de  compensation  affiché  à la  Bourse  et  au  taux  moyen 
des  reports  (ià).  » Les  observations  précédentes  sont 
d’autant  plus  intéressantes  que  les  opérations  de  re- 
port sont  très  familières  au  banquier.  La  plupart  des 
maisons  de  crédit  emploient  une  partie  de  leurs 
dépôts  en  opérations  de  report.  Un  certain  nombre 
de  capitalistes,  désirant  maintenir  leur  situation  à la 
hausse,  olfrent  de  reporter  à la  lin  du  mois,  suivant 
l’opération  conclue,  et  ils  s’adressent  pour  cela,  soit 
à des  agents  de  change,  soit  à des  bainpiiers. 

Après  avoir  jeté  ce  coup  d’œil  général  sur  les  o[>é- 
rations  de  Bourse  accomplies  par  les  banquiers,  il 
s’agit  d’étudier  leur  régime  tiscal. 

Les  ordres  de  Bourse  donnés  aux  banquiers  peu- 
vent engendrer  deux  sortes  de  perceptions  üscales  : 
celle  de  la  taxe  sur  les  opérations  de  Bourse,  celle 
des  droits  autres  que  cette  taxe.  Ces  deux  séries  de 
perceptions  vont  être  examinées  dans  deux  sections. 


I 


Section  II 


La  taxe  sur  les  opérations  de  Bourse 

L’impôt  sur  les  opérations  de  Bourse  a été  intro- 
duit dans  notre  législation  fiscale  par  la  loi  du  28  avril 
1803  (1).  Les  bordereaux  des  agents  de  change  et  des 
autres  intermédiaires  dans  les  opérations  de  Bourse 
étaient  assujettis,  comme  tous  les  actes,  sous  la  loi 
du  13  brumaire  an  VII,  au  timbre  de  dimension.  La 
loi  du  2 juillet  18(32  (art.  10)  les  soumit  à un  droit  de 
50  centimes  ou  1 fr.  50  suivant  que  les  sommes  ne 
dépassaient  pas  ou  dépassaient  10.000  Tranes.  Ces 
droits  lurent  augmentés  de  2 décimes  par  la  loi  du 
23  août  1871  (art.  22).  Mais  la  rédaction  des  bordereaux 
n’étant  pas  obligatoire,  le  contrôle  était  impossible. 
C’est  pourquoi  la  loi  de  1803  rendit  la  taxe  propor- 
tionnelle, transforma  l’impôt  en  une  taxe  de  quotité 
et  la  fit  porter  sur  l’opération  elle -même  en  exigeant 
la  rédaction  d’un  bordereau  comme  base  de  la  per- 
ception. 


1.  Cf.  sur  l’historique  de  la  législation  ti'^cale  en  matière  de  lioursc 
et  sur  cette  législation  elle-même  : Wahl.  Triiilé  de  drod  fiscal,  t.  3, 
n“"  198  et  s.  ; Wahl.  Réçfime  fiscal  des  valeurs  mobilières  ; Revue  de 
droit  commercial.  Les  opérations  de  Bourse  et  la  loi  du  28  avril  1S93, 
t.  57,  p.  139  à 229  ; Buchère.  Opérations  de  lioursc  ; Dictionnaire  des 
droilü  <ri''nrefjistreinenl,  Bourse. 
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Aux  termes  de  l’article  28  de  la  loi  de  1803  « toute 
opération  de  Bourse  ayant  pour  objet  l’achat  ou  la 
vente  au  comptant  ou  à terme,  de  valeurs  de  toute 
nature  donne  lieu  à la  rédaction  d’un  bordereau  sou- 
mis à un  droit  de  timbre.  » 

La  quotité  de  ce  droit  de  timbre  est  de  0 fr.  05  par 
1.000  francs  ou  fraction  de  1.000  francs  du  montant 

de  l’opération  calculée  d’après  le  taux  de  la  négocia- 
tion. 

Pour  les  opérations  relatives  aux  rentes  sur  l’État 
Irançais,  la  quotité  a été  aliaissée  des  trois  quarts,  soit 
0.0125  par  1.000  francs  (loi  du  28  déc.  1895,  art.  8). 

Pour  les  opérations  de  report,  l’article  28  de  la  loi 
du  28  avril  1893  elle-même  a réduit  la  quotité  de  moi- 
tié, soit  0,025  par  1.000  francs  pour  les  opérations 
concernant  les  valeurs  autres  (fue  les  rentes  sur  l’État 
français,  et  0,00(325  par  1.000  francs  pour  les  opéra- 
tions relatives  à ces  rentes.  Au  surplus,  le  droit  sur 
les  operations  de  Bourse  n’est  pas  soumis  aux  déci- 
mes (art.  28  de  la  loi  du  28  avril  1893). 

L impôt  est  dû  par  quiconque  fait  commerce  habi- 
tuel de  recueillir  des  offres  et  des  demandes  de  va- 
leurs de  Bourse,  agents  de  change  ou  coulissiers,  sui- 
vant qu’il  s’agit  de  valeurs  admises  ou  non  admises  à la 
cote  üllicielle.  Les  redevables  de  l’impôt  autres  que 
les  agents  de  change,  doivent  faire  à l’Elnregistreraent 
la  déclaration  qu'ils  font  commerce  habituel  d’opé- 
rations de  Bourse.  Tous  les  redevables  de  l’impôt  sont 
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aslieinls  à la  Iciiue  d’un  rcporloirc  sur  lequel  ils  ins- 
crivent, jour  par  Jour,  cliaque  opération  et  qui  doit 
être  communiqué  à toute  récjuisition  des  agents  de 
Tadministration  de  l’Knregistrement. 

Il  y a lieu  d’envisager  successivement  : 1°  les  hypo- 
thèses dans  lesquelles  les  banquiers  sont  assujettis 
à l’impôt  sur  les  opérations  de  Bourse  le  système 
organisé  par  la  loi  pour  assurer  le  paiement  de  cet 

impôt. 


§ 1.  — Hypothèses  dans  lesquelles  les  banquiers 
sont  soumis  à l’impôt  sur  les  opérations  de  Bourse. 


Aux  termes  de  la  loi  du  13  avril  1S‘.)8  (art.  14) 
« quiconque  fait  commerce  habituel  de  recueillir  des 
otli'es  et  des  demandes  de  valeurs  de  Bourse  doit,  à 


toute  réquisition  des  agents  de  l’Enregistrement,  s il 
s’agit  de  valeurs  admises  à la  cote  ofticielle,  représen- 
ter des  bordereaux  d’agents  de  change  ou  faire  connaî- 


tre les  numéros  et  les  dates  des  bordereaux,  ainsi  que 
les  noms  des  agents  de  change  de  qui  ils  émanent;et, 
s’il  s’agit  de  valeurs  non  admises  à la  cote  officielle, 
acquitter  personnellement  le  montant  des  droits  ». 

Ainsi  deux  hypothèses  sont  à distinguer  : celle  où 


1 s’agit  d’une  valeur  cotée,  et  où,  par  suite,  le  rôle 
lu  banquier  se  borne  à transmettre  à un  agent  de 
diange  l’ordre  reen  ; celle  où  il  s’agit  dune  valeur 
ion  (totée  et  où.  en  conséciuence,  le  bampiicr  exé- 


cuté l’ordre  lui-même. 
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Dans  la  première  hypothèse,  lorsque  l’opération 
porte  sur  une  valeur  cotée,  l’intermédiaire  légal  est 
l’agent  de  change;  c’est  donc  lui  qui  est  redevable 
de  l’impôt;  le  bordereau  est  un  moyen  de  contrôle 
de  l’existence  des  opérations  soumises  à la  taxe.  La 
représentation  obligatoire  de  ce  bordereau  a pour 
but  d’empêcher  les  bampiiers  de  faire  des  opérations, 
sans  l’entremise  des  agents  de  change  sur  les  valeurs 
cotées. 

Si  l’opération,  avant  d’être  confiée  à l’agent  de 
change,  a passé  entre  les  mains  de  plusieurs  inter- 
médiaires, le  dernier  seul  est  obligé  à la  représen- 
tation du  bordereau. 

Mais  un  bordereau  est  exigé  pour  chaque  opéra- 
tion (1). 

Le  décret  du  20  mai  1893  a organisé  pratiquement 
cette  institution  des  bordereaux.  Aux  termes  de  son 
article  9,  « les  bordereaux  sont  extraits  de  registres 
à souche  portant  une  série  unique  de  numéros  et 
qui  doivent,  à toute  réquisition,  être  représentés 
aux  préposés  de  l’administration  de  l’Enregistrement. 
Ils  indiquent  à la  souche  le  montant  des  opérations 
et  le  numéro  sous  lequel  elles  figurent  au  répertoire. 
Ils  doivent  être  délivrés,  savoir  : en  ce  qui  concerne 
les  opérations  au  comptant,  dans  les  dix  jours  de 

1.  Cf.  sur  tous  ces  points  Wahl,  Régime  fiscal  des  valeurs  mobi- 
lières, /oc,  cil. 
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l’inlormation ; en  ce  qui  concerne  les  opérations  a 
lerine  dans  les  dix  jours  de  l’échéanccî.  » 

Dans  l’hypotlièsc  où  la  négociation  a pour  objet 
des  valeurs  non  cotées,  si  le  banquier,  ainsi  qu’il  en 
a le  droit,  exécute  lui-inème  l’ordre  qu’il  a reçu,  il 
est  alors  redevable  de  l'impôt.  Toutefois,  cetle  for- 
mule serait  trop  absolue  si  on  ne  lui  apportait  im- 
médiatement une  restriction.  La  loi  assujettit,  en 
etfet,  à la  taxe,  quiconque  fait  commerce  habituel 
de  recueillir  des  otfres  et  des  demandes  de  valeurs 
de  Bourse.  En  d’autres  termes,  la  loi  ne  frap{)e  que 
les  intermédiairrs  hnbitnels.  Ainsi,  les  opérations 
directes,  c’est-à-dire  celles  qui  sont  elfectuées  entre 
deux  personnes  sans  intermédiaire  (ce  ([ui  est  incon- 
testablement licite  lorsqu’il  s’agit  de  valeurs  non 
cotées)  échappent  à l’impôt.  Il  en  est  de  même  des 


opérations  faites  par  les  notaires.  Gela  étant,  le  ban- 
qtiier  ne  sera  assujetti  à l’impôt  qu(^  s’il  fait  com- 
merce habituel  de  recueillir  des  olfres  et  des  demai\- 


des  de  valeurs  de  Bourse.  Il  n’est  pas  nécessaire  que 
ce  commerce  soit  de  sa  part  principal,  mais  il  faut 
qu’il  soit  habituel  (1).  Que  faut-il  entendre  par  ce 
commerce  habituel  des  opérations  de  Bourse?  G’est 
une  répétition  professionnelle  d act(;s  consistant  à 
recueillir  des  offres  et  des  demandes. 


1.  Wahl.  Régime  fixent  des  valeurs  mobilières,  loe.  cil.  W’alil. 
Droit  fiscal,  t.  III,  toc.  cil. 
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Gela  s’ap[)lique  évidemment  aux  établissements  de 
contre-partie.  Ges  étalilissements  emploient  des  pro- 
cédés variés  de  [)ublicité  : les  journaux,  les  circulai- 
res, les  prospectus  insinuants,  et  font  appel  à la 
propagande  d’habiles  et  actifs  rabatteurs  pour  atti- 
rer à eux  une  clientèle  qui  leur  donne  des  ordres  de 
Bourse.  Il  arrive  souvent  que  ces  agences  se  portent 
clandestinement  contre-parties, et  envoient  aux  clients 
des  avis  d’opéré,  après  leur  avoir  fait  ajiplication  des 
cours  les  plus  défavorables.  Souvent  même,  ils  con- 
seillent à leurs  clients  d’acheter  ou  de  vendre  des 
valeurs  dont  ils  prévoient  la  hausse  ou  la  baisse,  et 
ils  réalisent  ainsi  des  bénéfices  frauduleux.  Les  dan- 
gers économiques  de  ces  agences,  qui  tendent  à 
fausser  les  cours  du  marché  financier,  ont  été  [)lu- 
sieurs  fois  signalés  (1).  11  faut  ajouter  que  la  contre- 
partie ne  se  présente  pas  toujours  sous  un  aspect 
frauduleux,  et  qu’en  dehors  des  agences  interlopes 
dont  nous  venons  de  parler,  certains  établissements 
de  banque,  dont  l’honnêteté  n’est  pas  suspecte, 
la  pratiquent  dans  des  conditions  licites,  c’est-à-dire 


1.  (]f.  notamment.  Pons  : Du  marché  libre  dans  les  bourses  d’ejjets 
publics  et  autres  valeurs,  ihès.c  Paris,  1007;  Sumien  : Annales  de 
dr.  corn-,  1007,  p.  374  et  s.;  Lacourr  .Inn.  de  dr.  coin.,  1008,  loc.  cit,, 
p.  82.—  Sur  les  conséquences  pénales  des  manœuvres  contre-partis- 
tes  qui  peuvent  constituer  des  escroqueries,  V.  (]ass.  cr.,  29  fév.  1896, 
D.  06.1.545,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Uoulier,  Paris,  25  jan- 
vier 1007,  S.  07. 2. III. 
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en  conformité  des  intentions  présumées  des  clients. 

(Quelles  qu’elles  soient,  les  maisons  qui,  régulière- 
ment ou  frauduleusement,  font  de  la  contre-partie 
d’une  manière  ordinaire,  font  manifestement  com- 
merce habituel  de  recueillir  des  otfres  et  des  deman- 
des. Par  suite,  leurs  opérations  sont  soumises  à l’im- 
pôt  (1). 

En  outre,  les  maisons  de  banque  qui,  sans  se  livrer 
à la  contre-partie,  entrent  en  relations  habituelles 
avec  le  public,  dans  le  but  de  recueillir  des  offres  et 
des  demandes,  se  trouvent  également  assujetties  à la 
taxe. 

Mais  l’impôt  ne  s’appliquerait  pas  au  banquier  qui, 
à titre  accidentel,  remplirait  le  rôle  dont  il  s’agit,  aux 
banquiers,  qui  n’acceptent  d’ordres  de  Bourse  que 
de  la  part  de  personnes  ayant  en  dépôt  chez  lui  des 
fonds  ou  des  titres.  En  ce  cas,  on  ne  peut  pas  dire 
qu’il  y ait  commerce  habituel  de  la  part  du  banquier, 
puisqu’il  n’entre  pas  en  relations  avec  le  public  (2). 

Pour  déterminer  les  hypothèses  dans  lesquelles 
les  banquiers  sont  soumis  à l’impôt  sur  les  opéra- 
tions de  Bourse,  il  ne  suffit  pas  de  savoir  quels  sont 
les  banquiers  assujettis,  il  faut  de  plus  se  demander 

1.  Travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1893  sont  en  ce  sens  ; V.  La- 
combe,  au  Sénat,  26  av.  1893  93,  J.  off . , du  27,  Oéb.  pari.,  p.  5S9  ; 

Tr.  de  la  Seine,  15  mai  1896.  S.  98. 2. US;  Wahl;  l)roit  /iscnl,  t.  3. /oc. 
cil. 

2.  Wahl.  Régime  fiscal  des  valeurs  mobilières,  loc.  cil. 
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pour  quelles  opérations  et  pour  quels  titres  ils  se 
trouvent  assujettis. 

La  loi  de  181)3  (art.  28, § 1")  soumet  à la  taxe  « toute 
opération  de  Bourse  ayant  pour  objet  l’achat  ou  la 
vente,  au  comptant  ou  à terme  ».  Le  texte  vise  donc 
tous  les  achats  et  toutes  les  ventes,  mais  il  ne  vise 
que  les  achats  et  que  les  ventes  ; il  ne  distingue  pas 
entre  les  opérations  au  comptant  ou  à terme,  ni, 
parmi  ces  dernières,  entre  les  opérations  fermes  ou 
à prime.  Dans  les  marchés  à prime,  l’impôt  se  trou- 
vera alors  suspendu  jusqu’au  moment  où  l’acheteur 
exercera  son  option  entre  le  maintien  du  marché  ou 
sa  résiliation  moyennant  le  paiement  de  la  prime  ; 
en  cas  de  maintien,  la  taxe  est  due  sur  le  prix  du 
marché,  et,  en  cas  de  résiliation,  sur  le  montant  de 
la  prime  (1). 

Les  marchés  par  ditférences  sont  soumis  à l’im- 
pôt. Cette  solution  est  vraie  même  dans  le  cas  où  la 
nullité  du  marché  serait  prononcée  ; car,  d’après  le 
principe  général  de  la  non  restitution  des  droits 
régulièrement  perçus,  la  nullité  d’un  acte  n’est  pas 
une  cause  d’inexigibilité  ou  de  restitution  des  droits. 
Toutefois,  les  marchés  par  ditférences  échapperaient 
à l’impôt  s’ils  ne  constituaient  pas  des  achats  et  des 
ventes,  mais  de  simples  jeux  ou  paris  sur  les  varia- 
tions des  cours  (2). 

1.  Walil.  Régime  fiscal  des  valeurs  mohilières,  loc.  cil. 

2,  Ibidem, 
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Le  report  est  soumis  à la  taxe.  On  en  pourrait 
douter,  car  la  nature  juridique  de  cette  operation 
est  sujette  à controverse:  on  se  demande  en  effet  si 
elle  constitue  une  double  vente, l’une  au  comptant  et 
l’autre  à terme,  ou  si  elle  n’est  pas  plutôt  un  prêt  sur 
gage  dans  lequel  le  reporteur  jouerait  le  rôle  de  prê- 
teur et  le  reporté  celui  d’emprunteur,  les  titres  for- 
mant le  gage,  le  prix  du  marché  au  comptant  for- 
mant la  somme  à rembours,  et  la  différence  entre  les 
deux  prix  formant  le  montant  de  l’intérêt  ? Nous 
croyons  que,  bien  que  le  report  ait  pour  le  reporté 
les  avantages  d’un  prêt  sur  gage,  il  doit  néanmoins 
s’analyser  juridiquement  en  une  double  vente.  « Dans 
le  prêt  sur  gage,  dit  M.  Lyon-Caen,  le  prêteur  doit 
conserver  les  titres  mêmes  qui  lui  ont  été  remis  pour 
les  restituer  à l’emprunteur  après  les  rembourse- 
ments. En  cas  de  report,  le  reporteur  devient  proprié- 
taire des  titres  mêmes  ; il  peut  s’en  servir  pour  parti- 
ciper à une  assemblée  générale  d’actionnaires,  en 
disposer,  et  il  doit  rendre  au  reporté  non  les  titres 
mêmes  qu’il  a reçus,  mais  un  nombre  égal  de  titres 
semblables  (1).  » 

(Juoi  qu’il  en  soit,  il  n’est  pas  douteux  que  le  re- 
port soit  soumis  à l’impôt,  puisque  la  loi  a fixé  son 
tarif(:à).  L’article  de  la  loi  de  1893  a,  nous  l’avons 

1.  Lyon-Caen.  Droit  commercial^  846. 

2.  Wahl,  loc,  cit. 
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vu,  réduit  ce  tarifa  0 fr.  025  par  1.000  francs  pour  les 
opérai itms  concernant  les  valeurs  autres  (pie  h*s 
rentes  sur  l’Etat  français,  et  à 0 fr.  00()25  par  1.000  fr. 
pour  les  opérations  relatives  à ces  rentes. 

Le  déport,  opération  inverse  du  report,  se  trouve 
dans  la  même  condition  fiscale.  L’arbitrage,  opéra- 
tion qui  consiste  dans  une  vente  de  titres  et  dans 
l’emploi  du  prix  à l’achat  de  titres  d’une  nature 
dilférente,  est  également  soumis  à l’impôt  (1). 

Mais  les  opérations  qui  ne  sont  pas  des  achats  ou 

des  ventes  sont  exemptes  de  l’impôt.  Ainsi,  l’acte 

par  lequel  un  établissement  de  banque  prête  ses 

guichets  et  l’appui  de  son  nom  à une  émission  de 

/ 

litres  faite  par  un  Etat,  une  ville  ou  une  société 
(opération  dont  nous  nous  occuperons  dans  la  suite 
de  ce  travail), ne  constitue  pas  un  achat  suivi  de  re- 
vente. Au  contraire,  il  y aurait  achat-revente,  et  par 
suite  soumission  à l’impôt  si  un  banquier  ou  un  syn- 
dicat de  banquiers  souscrivait  des  titres  pour  son 
compte  personnel  et  cherchait  ensuite  à les  placer 
avec  bénéfice  dans  le  public. 

Ko  quel  lieu  doivent  être  effectuées  les  opérations 
que  nous  venons  d’indiquer  pour  qu’elles  soient 
soumises  à l’impôt  (2)?  Il  suffit  qu’elles  soient  faites 
en  France,  à la  Bourse  ou  ailleurs.  Si  elles  sont  ac- 


1.  Solution  du  10  août  1893,  Dictionnaire  de  l’enreçfislremenf, 
V°  Bourse^  n®  27  ; Wahl,  loc.  cit» 

2,  Wahl,  loc.  cit. 
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compiles  à l’étranger,  elles  ne  sont  passibles  du  droit 
que  dans  le  cas  où  les  actes  qui  les  mentionnent 
seraient  produits  en  France,  dans  un  acte  public  ou 
une  déclaration  devant  une  autorité  publique,  judi- 
ciaire ou  administrative  (1).  Les  opérations  faites  à 
l’étranger  par  l’intermédiaire  d’un  correspondant 
français  sont  soumises  à l’impôt,  « car,  dit  M.  ^\'ahl, 
la  taxe  est  perçue  fictivement  sur  un  bordereau  dé- 
livré ou  qui  est  censé  être  délivré  par  1 intermediaire  ; 

or,  les  intermédiaires  rédigent  leurs  bordereaux  au 
lieu  où  ils  sont  établis.  » 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  titres,  la  loi  de  1893 
(art.  28,  § 1”')  ne  fait  aucune  distinction  et  soumet  a 
la  taxe  les  valeurs  mobilières  de  toute  nature,  qui 
sont  l’objet  d’achats  ou  de  ventes. 

§2.  — Modes  de  paiement  de  la  taxe. 

La  loi  emploie  deux  moyens  pour  assurer  le  paie- 
ment de  la  taxe  : la  déclaration  et  le  répertoire. 

Aux  termes  des  articles  29  et  .10  de  la  loi  du 
28  avril  1893,  quiconque  fait  commerce  habituel  de 
recueillir  des  offres  et  des  demandes  de  valeurs  de 
Bourse  est  tenu  de  faire  une  déclaration  préalable  à 
l’enregistrement.  Les  banquiers  se  trouvant  dans  les 


1.  Il  en  était  ainsi  sous  l'empire  de  la  loi  de  1862.  La  loi  de  1893  a 
consacré  la  même  solution.  Wahl,  loc,  cit. 
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conditions  que  nous  avons  déterminées  précédem- 
ment sont  donc  astreints  à cette  déclaration.  Les 
agences, les  succursales,  les  bureaux  de  quariier  des 
établssements  assujettis  sont  soumis  à la  même  obli- 
gation (1).  Les  agences  des  établissements  étrangers 
qui  fonctionnent  en  France  n’y  échappent  pas.  Au 
surplus,  tout  changement  de  siège  de  la  part  de  la 
maison  principale  ou  d’une  agence  doit  être  dé- 
claré. 

En  second  lieu,  il  résulte  des  mêmes  articles  29  et 
30  de  la  loi  de  1893  que  les  personnes  faisant  com- 
merce habituel  de  recueillir  des  otfresel  des  deman- 
des de  valeurs  de  Bourse  doivent  tenir  un  répertoire 
visé  et  paraphé  par  le  président  ou  par  1 un  des  juges 
du  tribunal  de  commerce  et  sur  lequel  elles  doivent 
inscrire  chaque  opération  jour  par  jour,  sans  blanc 
et  interligne  et  par  ordre  de  numéros.  Cette  disposi- 
tion s’applique  aux  banquiers.  Et  l’article  8 (al.  l"")  du 
décret  20  mai  1893  les  oblige  à faire  tenir  un  réper- 
toire semblable  par  leurs  agences  ou  succursales.  Le 
répertoire  peut  d’ailleurs  être  divisé  en  deux  volumes 
dont  l’un  est  destiné  à l’inscription  des  opérations  au 
comptant,  et  l’autre  à l’inscription  des  opérations  à 
terme  et  des  reports. 

Il  est  à remarquer  que  l’inscriplion  au  répertoire 
est  exigée  même  pour  les  opérations  à 1 égard  des- 


1.  Wahl,  loc,  cil. 
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quelles  le  banquier  aiirait  recours  à l’intermédiaire 

d’un  agent  de  change  (1). 

En  outre,  les  succursales  sont  obligées  d’inscrire 
non  seulement  les  opérations  dont  elles  s occupent 
elles-mêmes,  mais  encore  celles  qu’elles  tout  par 
l’intermédiaire  de  l’établissement  principal  (2). 

Des  extraits  de  ce  répertoire  doivent  être  déposés 
périodiquement  aux  bureaux  désignés  par  1 admi- 
nistration, et  c’est  sur  le  vu  de  ces  extraits  que  s’ef- 
fectue la  perception  des  droits  (loi  du  28  avril  1893, 
art.  3,  al.  1“). 

Tous  les  assujettis,  établissements  principaux, 
agences,  succursales, doivent  déposer  ces  exirails  et 
acquitter,  s’il  y a lieu,  les  droits  (3). 

Les  extraits  do  répertoire  sont  produits  : 1“  entre 
le  10  et  le  lo  ; 2"  entre  le  2o  et  le  dernier  jour  de 
chaque  mois  (décret  de  1893,  art. 7, al.  1'").  Les  délais 
sont  de  rigueur;  mais  les  bampiiers  <]ui  n’ont  qu’une 
liquidation  par  mois,  peuvent  exceptionnellement  ne 
fournir  qn’un  extrait  par  mois  pour  les  opérations  sur 
les  rentes  françaises  ou  pour  les  opérations  à terme. 

Le  paiement  est  constaté  par  une  quittance  tim- 
brée à 0 fr.  25;  une  quittance  est  délivrée  pour  cha- 
que assujetti,  même  si  plusieurs  assujettis  paient  le 

1.  Soluliüii  du  17  janv.  1S93  ; laslf.  iMir.  4^ü  ; Cf.  Walil,  /oc.  vil. 

2.  Solulons  9 et  26  juin  189,3;  Instr.  Km-.  2810  ; Cf.  Wahl,  loc.  vil. 

3.  Voir  pour  les  détails  de  la  com[)osüiou  de  ces  exirails  Wahl, 


loc.  cil. 
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droit  en  même  temps  par  l’intermédiaire  d’un  man- 
dataire commun  (1). 

L’action  de  l'administration  pour  le  recouvrement 
du  droit  est  prescrite  pour  un  délai  de  deux  ans. 
Entin,aux  termes  de  l’article  32  (al.  1“  et  2)  de  la  loi 
de  1893,  toute  contravention  ou  omission  dans  le 


répertoire  ou  l’extrait  est  punie  d’une  amende  de 
1/20  des  valeurs  sur  lesquelles  a porté  l’omission  ou 
l’inexactitude,  sans  que  cette  amende  puisse  être 
inférieure  à 3.ÜÜ0  francs.  Toute  autre  infraclion  est 
réprimée,  d’après  le  même  texte,  par  une  amende 
de  lüO  à 30.000  francs. 

Quel  jugement  convient-il  de  porter  sur  le  méca- 
nisme de  la  perception  de  l’impôt  sur  les  opérations 
de  Bourse?  Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  citer 
l’appréciation  de  M.  Neymarck  (2),  dont  nous  adop- 
tons entièrement  la  manière  de  voir;  <<  On  s’est 
habitué,  dit  l’éminent  financier,  à l’impôt  sur  les  opéra- 
tions de  Bourse.  Cet  impôt  était  juste,  et  nous  recon- 
naissons que  si,  dans  certaines  parties,  son  appli- 
cation pourrait  être  modifiée,  il  n’est  pas  trop  lourd. 
On  s’est  soumis  moins  facilement  au  répertoire.  Les 
plus  grandes  maisons  de  bamjue,  les  plus  riches  et 
les  plus  puissantes,  celles  dont  l’influence  rayonne  en 
France  et  dans  le  monde  entier  et  dont  le  concours  et 


1.  SoluUon  du  12  avi'il  1894.  Dicl.  d'Enr.,  v”  liourse,  n“  12i, 
3.  Neymarck.  Le  protectionnisme  (innncier. 
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l’appui  süiil  indispensables  à l’Étal  et  au  crédit  public 
tout  entier,  aussi  bien  dans  les  périodes  de  calme 
que  dans  les  temps  troublés,  ont  préféré  s’abstenir 
de  recevoir  et  de  faire  exécuter  pour  leur  clientèle 
des  ordres  de  bourse.  Elles  n’ont  pas  voulu  se  trou- 
ver exposées  à recevoir  la  visite  d’un  aajent  du  lise 
venant,  comme  la  loi  l’y  autorise,  véritier  sur  le 
répertoire  si  les  ordres  qu’elles  ont  reçus  ou  fait 
exécuter  ont  été  transcrits.  Elles  n’ont  pas  voulu 
que  leurs  opérations  fussent  livrées  à 1 indiscrétion. .. 
Cependant,  la  grande  majorité  des  banquiers  s’est 
soumise  au  répertoire  ',  mais  la  quantité  ne  remplace 
pas  la  qualité...  La  création  du  répertoire,  avec  tout 
son  corlère  de  registres  à tenir  et  de  vérilicalions  à 
subir  a été  pour  le  marché  de  Paris  une  déperdition 
d’influences  et  de  forces  des  plus  regrettables.  Le 
produit  de  l’impôt  sur  les  opérations  de  Bourse  s’ac- 
croît lentement. Sa  répartition  s’est  déplacée.  Ce  sont 
les  agents  de  change  qui  paient  en  plus  ce  que  les 
courtiers  paient  en  moins.  » 

Le  côté  capital  de  cette  critique  est  l’intrusion  du 
fisc  dans  les  atfaires  des  banquiers.  Il  semble  que 
l’obligation  de  respecter  le  secret  des  atfaires  s’im- 
pose à l’État  comme  aux  individus.  La  révélation  du 
secret  des  affaires  laisse  apparaître  la  composition 
de  la  clientèle  d’un  banquier,  et,  par  suite,  permet 
aux  concurrents  qui  en  auraient  connaissance,  de  dé- 
tourner cette  clientèle  et  de  ruiner  le  crédit  d’une 
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maison.  Aussi  peut-on  diriger,  à cet  égard,  con- 
tre l’institution  du  répertoire,  et  contre  la  déclaration 
à laquelle  sont  obligés  les  banquiers,  la  même  objec- 
tion pratique  que  contre  un  système  d’impôt  sur  le 
revenu  basé  sur  la  déclaration  et  la  taxation  admi- 
nistrative des  contribuables.  C’est  pourquoi  nous  es- 
timons qu’il  eût  été  préférable  de  percevoir  la  taxe 
à l’aide  de  l’apposition  d’un  timbre  mobile  consta- 
tant l’opération  de  Bourse  ainsi  que  cela  se  passe 
pour  les  quittances  au-dessus  de  lÜ  francs  (1). 

Section  III 

Droits  autres  que  la  taxe  sur  les  opérations  de  Bourse 

En  dehors  de  la  taxe  sur  les  opérations  de  Bourse, 
que  les  banquiers,  dans  les  conditions  et  suivant  les 
modes  que  nous  avons  fait  connaître,  peuvent  être 
obligés  à acquitter,  les  ordres  de  Bourse  peuvent 
donner  lieu  au  paiement  d’autres  droits.  Divers  ac- 
tes peuvent  en  effet  être  rédigés  à l’occasion  de  ces 
ordres  et  se  trouver,  par  leur  nature,  soumis  à des 
droits  d’enregistrement  et  de  timbre  édictés  par  le 
droit  fiscal  commun  (2). 

1.  Cf.  Mouquet.  La  réforme  des  impôts  sur  les  valeurs  mobilières, 
thèse  Paris,  1908. 

2.  Wahl.  Régime  fiscal  des  valeurs  niohilièreSj  loc.  cil. 
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L’ordre  de  Bourse,  en  lui-mènie,  est  exempt  du 
timbre.  Tel  est  du  moins  le  principe,  car  si  cet  or- 
dre spécifie  les  conditions  de  l'opération  à edectuer 
et  s’il  contient  des  engagements  réciproques  du  don- 
neur d’ordre  et  du  lianquier,  il  devient  alors  un  vé- 
ritable acte  et  donne  lieu,  par  suite,  au  timbre  de  di- 
mension. Si  Tordre  est  donné  en  la  forme  d’une 
procuration,  il  est  assujetti,  comme  toutes  les  procu- 
rations, au  droit  d’enregistrement  de  8 fr.  75. 

L’agent  de  change  délivre  des  reçus  au  banquier 
pour  les  fonds  ou  les  litres  (jue  celui-ci  a déposés 
ou  remis  en  vue  de  l’exécution  d'un  ordre.  Ces  re- 
çus sont  sujets  au  timbre  de  (juittance  de  ü fr.  10 
s’ils  dépassent  K)  francs.  Les  certificats  de  remises 
de  rentes  de  l’Etat  pour  être  vendues  ou  de  sommes 
d’argent  pour  être  employées  à l’achat  de  ces  rentes 
n’échappent  pas  à la  même  règle. 

Le  banquier  annonce  à son  donneur  d’ordres,  par 
une  lettre,  l’exécution  de  l’opération.  La  mention 
livré  mise  par  le  banquier  sur  c.ette  lettre, et  con- 
cernant les  titres  qui  lui  ont  été  remis,  forme  titre 
au  profit  du  client  et  donne  lieu  au  timbre  de  quit- 
tance. Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  mention  payé 
concernant  la  somme  d’argent  remise  par  le  client  ; 
cette  mention  ne  forme  pas  titre  du  paiement  et 
n’est  pas  soumise  au  droit  de  quittance  (1). 


l.  Soluliim  [tu  It>  tV'v.  tST5.  Garnier, v®  {tiniîirel,  n'’  1273; 

ahl,  lac.  vit. 
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Mais  la  quittance  du  prix  donnée  au  banquier  est 
passible,  comme  décharge,  du  droit  d’enregistre- 
ment de  .1  II*.  75.  Quant  aux  bulletins  échangés  en- 
tre  agents  de  change  et  hauquiers  pour  se  faire 
connaître  les  opérations  et  qui  ne  sont  pas  destinés 
aux  parties,  ils  ne  sont  pas  assujettis  au  droit  du 
timbre,  car  ils  sont  des  documents  d’ordre  intérieur. 


CHAPITRE  V 


Paiement  des  coupons 


H faut  signaler,  comme  se  rattachant  aux  opéra- 
tions déboursé,  le  paiement  des  coupons.  C’est  là  un 
service  incontestable  rendu  par  les  banquiers. 

Cependant  il  occasionne  des  frais  généraux  assez 
élevés,  par  suite  de  l’emploi  d’un  personnel  exclu- 
sivement réservé  à cette  tâche.  De  plus  les  banques 
ne  font  qu’une  retenue  très  inlime  sur  le  prix  à payer 
et  souvent  môme  ne  font  pas  de  retenue  du  tout. 
Ajoutons  qu’elles  s’exposent  à des  ennuis  et  à des 
pertes  en  payant  des  coupons  dont  les  titres  sont 
amortis,  falsifiés  ou  volés.  Mais  elles  espèrent,  en  ren- 
dant ce  service,  attirer  à elles  des  clients  pour  des 
ordres  de  bourse,  dont  la  commission  les  dédomma- 
gera des  frais  et  des  ennuis  du  paiement  des  cou- 
pons. 

L’opération  s’effectue  par  l’échange  des  coupons 
contre  leur  prix  en  numéraire;  le  banquier  dresse  un 
bordereau  où  il  mentionne  le  nombre,  la  nature  et 
le  prix  des  coupons; ce  bordereau  est  purement  d’or- 
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dre  intérieur  et  ne  sert  qu’à  la  comptabilité  du  ban- 
quier ; il  est  donc  exempt  de  l’impôt.  Toutefois  cer- 
tains banquiers  ont  la  prudence  de  faire  signer  le 
bordereau  établi,  par  le  client,  afin  de  faciliter  les 
recherches  dans  le  cas  d’amortissement,  de  vol  ou 
de  falsification  des  litres  ; dans  ce  cas,  le  bordereau 
ainsi  signé  est  un  écrit  constatant  un  paiement  et 
est  par  ce  fait  soumis  au  timbre  de  quittance  de  0 fr.  10 
d’après  la  loi  des  2:i-2o  août  1871. 

Le  banquier  ne  gardera  pas  ces  coupons  ; il  les 
remettra  à la  société,  à la  compagnie  débitrice.  Le 
bordereau,  dressé  à cette  occasion,  est-il  soumis  au 
timbre  de  0 fr.  10  ? 

La  question  a été  vivement  discutée.  Elle  est  réso- 
lue à l’heure  actuelle  dans  le  sens  de  l’affirmative.  La 
Cour  de  cassation,  infirmant  un  jugement  en  sens 
contraire  (1),  a décidé  en  se  fondant  sur  la  généra- 
lité des  termes  de  la  loi  des  août  1871,  que, 

« encore  bien  que  le  bordereau  ne  contienne  réqui- 
sition de  paiement  au  moment  où  il  est  présenté,  il 
constate  néanmoins  la  réalisation  du  paiement,  ainsi 
que  la  libération  effective  de  la  compagnie  ou  de  la 
société; et  il  est  alors  passible  du  droit  de  timbre  de 
0 fr.  10, lorsque  après  vérification,  il  est  accepté  par 
la  compagnie  et  revêtu  de  l’estampille  ou  de  la  men- 
tion d’acquit,  sinon  par  le  fait  au  moins  avec  l’assen- 

1,  G.  de  cass.,  1 1 février  1874.  Dalloz,  P.  74,1 .473 ; obs.  contr.  D.  P. , 
741.473,  note. 
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liment  du  créancier, celui-ci  accédant  nécessairement 
à l’accomplissement  d’opérations  qui  sont  la  consé- 
quence du  paiement.  » 

D’après  ce  système,  l’apposition  de  Teslampille 
ayant  lieu  « sinon  par  le  fait,  au  moins  avec  l’assen- 
timent du  créancier  » donne  au  bordereau  « un  autre 
caractère  ».«  Dans  ces  conditions  le  bordereau  cons- 
tate la  réalisation  du  paiement  et  la  libération  effec- 
tive de  la  compagnie.  » 

On  a quelque  peine  à comprendre  qu’un  écrit  qui, 
de  l’aveu  de  tous,  ne  présente  pas  les  caractères  d’un 
titre  libératoire  lorsque  le  créancier  le  remet  au  dé- 
biteur, puisse  acquérir  ultérieurement  ces  caractères 
dans  les  mains  de  ce  dernier  et  par  son  fait. 

Ce  n’est  pas  à dire  que  l’arrêt  ei-dessus  soit  « con- 
traire au  texte  comme  à l’esprit  de  la  loi  »,  ainsi  que 
le  pense  le  contrôleur  de  l’Enregistrement  (art.  15223). 
Sans  doute  décider  qu’un  simple  bordereau  de  cou- 
pons que  l’on  reconnaît  n’ètre  pas  le  titre  libératoire 
que  vise  la  loi  fiscale  lorsqu’il  est  remis  parle  créan- 
cier au  débiteur,  peut  le  devenir  dans  les  mains  et 
par  le  fait  de  celui-ci,  c’est  faire  du  texte  de  la  loi 
une  application  plutôt  extensive  que  littéraire;  et  l’on 
ne  pourra  pas  citer  cet  arrêt  comme  une  consécra- 
tion nouvelle  du  principe  suivant  lequel  la  loi  fis- 
cale, appartenant  au  droit  étroit,  doit  être  resserrée 
strictement  dans  son  application  aux  cas  qu’elle  pré- 
voit expressément.  Mais  d’autre  part,  il  faut  recon- 
naître que  la  décision  de  la  Cour  est  en  harmonie 


avec  l’esprit  de  la  loi.  On  l’a  dit  et  redit  dans  les  do- 
cunienls  relatifs  à celte  loi  (Rapport  de  la  Goiiimis- 
sion,§  12,  ir"  311  à Ri);  et  lors  de  la  discussion  à l’As- 
semblée Nationale,  la  loi  devait  atteindre  tout  écrit 
signé  ou  non  qui  servirait  de  quittance.  « Nous  avons 
voulu,  disait  le  rapporteur,  atteindre  tous  les  reçus 
sans  autres  exceptions  que  celles  contenues  dans 
la  loi.  Cet  impôt  ne  sera  productif  qu’à  la  condition 
qu’il  sera  général.  Si  vous  voulez  faire  des  distinc- 
tions plus  ou  moins  légitimes,  plus  ou  moins  justifiées, 
vous  ne  savez  pas  où  vous  vous  arrêterez  et  vous 
manquerez  le  but  que  vous  voulez  atteindre.  » Le 
bordereau  remplaçant  la  quittance  était  bien  un  de 
ces  signes  que  le  législateur  se  proposait  d’atteindre. 

« Cette  décision  obtenue  par  l’administration  (1), 
dit  M.Buclière,  paraît  devoir  s’étendre  à tous  les  bor- 
dereaux délivrés  par  les  compagnies,  contenant  dé- 
charges des  litres  remis  aux  propriétaires  par  suite 
de  transfert,  conversion  ou  autres  opérations  de 
même  nature.  Elle  présente  à ce  point  de  vue  une 
certaine  importance  et  fixe  la  Jurisprudence  sur  une 
question  (|ui  pouvait  soulever  un  doute  sérieux  dans 
la  pratique  journalière  des  compagnies  et  autres  éta- 
blissements tinaiiciers  ou  industriels.  » 

].  liuchèrc.  Les  Opérations  de  Bourse,  toc.  cil. 
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CHAPITRE  VI 


La  lettre  de  crédit 


La  pratique  de  la  lettre  de  crédit  est  très  répandue; 
elle  rend  des  services  incontestables  aux  voyageurs 
qui  veulent  éviter  l’embarras  et  le  danger  d’emporter 
sur  eux  une  somme  d’argent  assez  importante.  Ces 
personnes  s’adressent  alors  à un  banquier,  qui  donne 
mandat,  à un  ou  plusieurs  banquiers,  de  procu- 
rer au  porteur  de  la  lettre  une  certaine  somme  au 
furet  à mesure  de  ses  besoins.  Ces  mandataires  peu- 
vent se  trouver  dans  des  localités  différentes  et  éloi- 
gnées les  unes  des  autres.  Le  bénéficiaire  de  la  lettre 
s’adressera  successivement  à chacun  d’eux. 

La  lettre  de  crédit  implique  donc  deux  contrats  ; 
une  ouverture  de  crédit  dont  le  poi  teur  peut  user 
jusqu’à  épuisement  ; un  mandat  entre  le  banquier 
créditeur  et  ses  divers  correspondants.  Nous  aurions 
donc  pu  étudier  cette  opération  à propos  de  l’ouver- 
ture de  crédit  ; mais  nous  avons  considéré  que  comme 
elle  intervient,  la  plupart  du  temps,  après  un  dépôt 
en  banque,  nous  devions  plutôt  l’envisager  avec  les 
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opérations  relatives  au  dépôt.  Sous  le  bénéfice  de 
ces  observations,  il  nous  faut  examiner  le  régime 
fiscal  de  la  lettre  de  crédit  au  double  point  de  vue  du 
droit  d’enregistrement  et  du  droit  de  timbre. 

Le  banquier  signataire  de  la  lettre  peut  poursuivre 
des  buts  sensiblement  différents  ; avec  eux  varieront 

les  droits  d'enregistrement  (1). 

La  lettre  peut  contenir  ou  non  des  engagements 
de  la  part  du  signataire  ; et  ces  engagements  eux- 
mèmes  peuvent  être  de  diverses  sortes. 

Si  la  lettre  de  crédit  ne  contient  aucun  engagement  ; 
si  elle  constitue  une  simple  invitation  à payer  adres- 
sée aux  correspondants, elle  est  un  acte  innommé, et 
comme  telle,  soumise  au  droit  fixe  de  3 francs. 

Si  la  lettre  contient  l’engagement  par  le  banquier 
de  rembourser  les  sommes  avancées  au  porteur  dans 
le  cas  où  ce  dernier  ne  les  rembourserait  pas  lui- 
mème  ; elle  implique  un  cautionnement  et  est  assu- 
jettie au  droit  de  0 fr.  50  ; mais  ce  droit  ne  de- 

vient exigible  qu’après  la  réalisation  du  crédit. 

Enfin,  le  banquier  peut  s’obliger  à rembourser  les 
fonds  avancés,  non  plus  à titre  de  caution,  mais  à 
titre  principal.  H peut  aussi  inviter  son  correspon- 
dant à imputer  sur  son  compte  les  sommes  avancées. 
Alors  il  y aura  lieu  à la  perception  du  droit  propor- 


1.  Répertoire  général  de  droit  français, yo  Ouverture  de  crédit  (let- 
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tioimel.  Ce  droit  sera  de  1 “ „ si  le  litre  n’est  pas 
négociable  et  de  0 fr.oO  ° „ si  le  titre  est  négociable. 
Ce  n est  là  que  l’application  de  la  législation  tiscale 
des  ellets  de  commerce.  Mais  ce  droit  ne  sera  perçu 
qu’après  la  réalisation  du  crédit. 

Occupons-nous  à présent  du  timbre. 

Si  la  lettre  decrédit  est  négociable,  il  n’y  a pas  de 
difficulté  : elle  est  soumise  au  timbre  proportionnel 
de  0,05  “/o  des  effets  de  commerce. 

Mais  que  décider  lorsque  la  lettre  n’est  pas  négocia- 
ble? En  eile-mème,  elle  n’est  pas  soumise  au  timbre, 
car,  en  pareille  hypothèse,  elle  n’est  pas  un  instrument 
de  paiement  : c’est  ce  qui  a été  nettement  reconnu 
lors  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  10  février 
1874  : « La  lettre  de  crédit,  dit  le  rapporteur,  n’est 
pas  l’instrument  qu'on  laisse  comme  quittance  entre 
les  mains  de  la  personne  qui  fait  le  paiement.  Quand 
on  voyage,  le  banquier  qui  délivre  la  lettre  de  crédit 
a écrit  à ses  correspondants  des  villes  dans  lesquelles 
doit  passer  le  bénéficiaire  de  la  lettre  qu’ils  pourront 
payer  au  porteur  jusqu’à  concurrence  d’une  certaine 
somme.  Cette  lettre  de  erédit  reste  dans  le  porte- 
feuille du  bénéficiaire  ; elle  lui  sert  à faire  constater 
son  identité,  mais  elle  ne  lui  sert  pas  comme  un  ins- 
trument de  paiement  ; il  la  conserve  entre  ses 
mains  (1).  » Et  le  rapporteur  conclut  qu’en  vertu  de 


cette  considération,  il  n’y  a pas  lieu  à la  perception 
d’un  droit  de  timbre  : « Par  conséquent,  ajoute-t-il, 
par  la  raison  que  je  viens  de  donner,  la  lettre  de 
crédit  n’est  pas  susceptible  d’étre  timbrée.  » Il  y aura 
seulement  lieu  d’exiger  le  droit  de  timbre  de  dimen- 
sion, conformément  à la  loi  du  13  brumaire  an  VII, 
lorsque  cette  lettre  sera  produite,  le  cas  échéant,  en 

justice.  » 

En  principe,  la  lettre  de  crédit,  non  négociable, 
n’est  donc  pas  en  elle-même  assujettie  au  timbre, 
parce  qu’elle  constitue,  non  une  quittance  de  paie- 
ment, mais  une  pièce  d’identité  servant  au  porteur  à 
se  faire  payer. 

Cependant,  il  faut  observer  qu’il  arrivera  souvent 
qu’au  moment  de  la  délivrance  de  la  lettre,  le  béné- 
ficiaire donnera  une  somme  d’argent  au  banquier  ; 
la  lettre  sera  donnée  en  échange  du  versement,  du 
dépôt.  Elle  constituera  alors  un  reçu,  frappé,  comme 
tout  reçu,  du  timbre  de  quittance  établi  par  la  loi  du 

23  août  1871  (art.  18)  (1). 

1.  Le  reçu  délivré  par  le  bénéficiaire  de  la  lettre  au  baaïquier,  qui 
lui  verse  les  fonds  en  exécution  du  crédit,  est  frappe  du  meme  droit 
.solution  du  11  août  1S7  5 ; Cf.  Iléperloirc  général  de  droit  français, 

loc.  cit.) 
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TROISIÈME  PARTIE 

LES  OPÉRATIONS  RELATIVES  A 
L'INTRODUCTION  DES  VALEURS  SUR  LE 
MARCHÉ  FINANCIER 


Section  I 

Des  diverses  façons  dont  le  banquier  intervient 

Un  banquier  ou  un  syndicat  de  banquiers  peut  par- 
ticiper à une  émission  de  valeurs  de  trois  manières 

différentes  (1). 

En  premier  lieu,  il  peut  simplement  prêter  ses 
guichets  à l’émission  de  titres  nouveaux  ; il  n’est  pas 
alors  lui-même  souscripteur  : il  n’achète  pas,  et  par 
suite,  il  n’a  pas  à revendre.  11  se  borne  à être  l’in- 
termédiaire entre  le  public  et  1 Etat  ou  1 établissement 


1.  Cf.  Foiilaincs,  loc.  cit.\  Buchère,  loc,  cil.  ; Gauwès,  Economie 
politique,  t.  1,  p.  397  ; Gourcelle-Seneuil,  toc.  cit.,  p.  152-155  et  s.  ; 
Cf.  Jobit,  Régime  fiscal  des  valeurs  mobilières  en  Europe,  t.  l;  Thal- 
1er,  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence j 1881. 
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émetteur,  eu  consentant  à ce  que  l’émission  se  fasse 
par  le  canal  de  ses  bureaux. 

En  second  lieu,  le  banquier  peut  commissionner 
des  valeurs  nouvellement  émises  pour  un  prix  ferme, 
tout  en  s engageant  à prendre  pour  son  compte  les 
titres  qui  ne  seraient  pas  écoulés  dans  le  public.  C’est 
seulement  les  litres  non  souscrits  que  le  banquier  ven- 
dra. Dans  cette  opération,  le  banquier  se  charge  de 
placer  les  titres  comme  un  commissionnaire  de  mar- 
chandises se  charge  de  placer  des  marchandises.  La 
commission  est  proportionnée  à la  difficulté  des  débou- 
chés et  des  circonstances  spéciales  de  l’affaire.  Le 
banquier  possède  la  confiance  d’un  certain  nombre 


de  capitalistes  ; lorsqu’il  entreprend  de  placer  des 
valeurs  à commission,  il  affirme  à ces  capitalistes  que 
l’affaire  dont  il  place  les  titres  est  honnête  et  bonne  ; 
il  exerce  sur  eux  une  influence  morale,  et,  en  hiême 
temps,  il  leur  donne  des  conseils  et  des  renseigne- 
ments. Le  banquier  écoule  ainsi  les  valeurs  qu’il  a 
commissionnées,  celles  qu’il  ne  parvient  pas  à placer 
de  cette  sorte,  il  les  prend  à son  compte,  suivant  son 

5 ii  les  achète  et  il  les  revimd  ensuite. 

Enfin,  le  banquier  peut  prendre  l’émission  tout 
entière  à ses  risques  et  périls  : c’est  là  le  procédé  ha- 
bituel de  l’émission.  Le  banquier  joue  alors  le  rôle 
d’un  marchand  en  gros.  Il  achète  en  masse  pour  un 
prix  convenu  les  titres,  et  il  les  revend  en  détail  avec 
prime.  L’opération  est  d’ordinaire  entreprise  par  des 
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syndicats  de  banquiers.  Ces  syndicats  apparaissent 
comme  nécessaires  lorsqu’il  s’agit  d’aftaires  qui  ne 
sont  pas  assez  connues  pour  attirer  à l’origine  un 
grand  nombre  de  souscripteurs  et  dont  les  titres  ne 
pourraient  se  placer  que  peu  à peu.  Les  chances  de 
pertes  et  de  bénéfices  sont  alors  réparties  entre  les 
membres  du  syndicat. 

Tels  sont  les  trois  procédés  par  lesquels  les  ban- 
quiers remplissent  leur  rôle  d’introducteurs  des  titres 
sur  le  marché  financier. 

L’émission  des  valeurs  mobilières,  sous  quelque 
forme  qu’elles  se  présentent,  est  d’ailleurs  féconde  en 
abus  et  en  fraudes  possibles.  L’expérience  a montré 
comment  des  financiers  peu  scrupuleux,  à l’aide  d’une 
habile  publicité,  ont  pu  capter  la  confiance  des  naïfs, 
leur  faire  souscrire  des  valeurs  sur  lesquelles  il  n’existe 
que  des  renseignements  vagues  et  souvent  menson- 
gers. De  là  des  mécomptes,  des  pertes  et  des  ruines. 
Aussi  a-t-on  cherché  le  remède  dans  la  publication 
obligatoire  d’un  prospectus  détaillé  donnant  des  ren- 
seignements en  des  chiffres  précis  sur  la  nature  de 
l’affaire  et  engageant  la  responsabilité  des  signataires 
ou  de  ceux  qui  en  font  usage.  La  loi  du  30  décem- 
bre 1007  prescrit  quatre  mesures  de  publicité  : l"  la 
publication  d’une  notice  au  Journal  Officiel  conte- 
nant les  indications  suivantes  : la  dénomination  de 
la  société  ou  sa  raison  sociale;  la  législation  (fran- 
çaise ou  étrangère)  sous  laquelle  fonctionne  la  so- 


— 126  — 

ciété  ; le  siège  social  ; l’objet  de  l’entreprise  ; la  du- 
rée de  la  société  ; le  montant  du  capital  social  ; le 
taux  de  chaque  catégorie  d’actions  et  le  capital  non 
libéré;  2“  des  mentions  de  cette  notice  sur  les  affi- 
ches, prospectus  et  circulaires  ; 3“  des  mentions  de 
la  même  notice  dans  les  annonces  publiées  dans  les 

journaux  ; 4<>  la  publication  des  statuts  des  sociétés 
étrangères. 

La  loi  s’applique  exclusivement  aux  titres  émis  par 
les  sociétés.  Elle  ne  s’applique  pas  aux  fonds  d’État 
ni  aux  titres  des  départements,  villes  et  établissements 
publics. 

L’obligation  d’accomplir  les  mesures  de  publicité 
incombe  « aux  émetteurs,  exposants,  metteurs  en 
vente,  et  introducteurs  ».  Or,  une  société  n’est 
« émetteur  » que  si  elle  se  charge  elle-même  de 
1 émission  de  ses  litres.  Si  elle  en  charge  un  banquier, 
c’est  ce  banquier  qui  est  émetteur  ou  introducteur 
des  valeurs;  et  c’està  lui  qu’incombe  alors  le  soin  d’as- 
surer l’accomplissement  des  mesures  de  publicité 
prescrites  par  la  loi. 

Il  nous  faut  voir  maintenant  le  régime  fiscal  au- 
quel sont  soumises  les  opérations  par  lesquelles  un 
banquier  ou  un  syndicat  de  banquiers  introduit  des 
titres  dans  le  public. 
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Section  II 


Défi  divers  régimes  fiscaux 


Lorsque  le  banquier  se  borne  à prêter  ses  guichets 
à rémission  des  titres,  il  n’est  ni  commissionnaire 
de  l’emprunt  ni  souscripteur  ; il  n’achète  jamais  les 
valeurs  pour  les  revendre  ; il  n'est  assujetti  à aucun 
impôt. 

Lorsque  le  banquier  ou  le  syndical  de  baii(}uiers 
[)rend  toute  l’émission  à ses  ris(|ues  et  périls, il  sous- 
crit en  gros  tous  les  titres  pour  son  compte  [>erson- 
nel,  et  il  revend  ensuite  en  détail  au[>ublic  les  litres 
souscrits.  Cette  vente  est  passible  de  la  taxe  sur  les 
opérations  de  Hourse.  En  outre,  le  banquier  ou  le 
syndicat  qui  accomplira  cette  opération  sera  touché 
par  l’impôt  de  transmission  pour  les  titres  qu’il  aura 
en  portefeuille  comme  tout  porteur  de  titres. 

La  loi  du  23  juin  1857  frajipe  en  ellèt  d’un  droit 
spécial,  à partir  du  1"  juillet  de  la  même  année,  la 
transmission  des  divers  titres  des  sociétés.  Ce  droit 
ne  s’applique  qu’aux  cessions  présentant  le  caractère 
de  mutations  à titre  onéreux,  ce  qui  est  bien  l’hy[)o- 
thèse  dans  laquelle  nous  place  l’opération  de  bampie 
dont  nous  nous  occupons  actuellement. 

Les  banquiers  souscrivant  en  bloc  une  émission 
pour  revendre  seront  donc  assujettis  au  paiement 
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des  droits  de  transmission  dans  les  ( as  prévus  et  sui- 
vant les  tarifs  établis  par  les  lois  (I). 

Or,  les  titres  noininatil's  sont  assujettis  au  droit 
de  transmission,  loi-s  du  transfert  (pii  en  est  etléctué, 
lorsque  leur  mutation  ne  peut  s’opérer  que  par  une 
déclaration  de  transfert  inscrite  sur  un  registre  tenu 
au  siège  social  (art. 3()  C.de  com.,et  art.  8 de  la  loi  de 
1857).  Le  droit  de  transmission  des  litres  nominatifs 
est  fixé  àü  fr.:^ÜVode  la  valeur  négociée  par  l arlicile  5 
de  la  loi  de  1857  et  porté  à 0 fr.  50  par  l’article  2 de  la 
loi  du  15  septembre  1871,  avec  addition  (K“  décimes. 
Le  droit  de  transfert  a été  réglé  [>ar  la  loi  du  20  Juin 
1872à0fr.5ü'  „sans  décimes, et  enfin,à  Ofr.75  par  l’ar- 
ticle 0 de  la  loi  de  finances  du  20  décembre  1008.  Le 
droit  est  perçu  au  moment  du  transfert. 

En  ce  qui  concerne  les  litres  au  [«orteur,  l’arlicleO 
de  la  loi  du  23  juin  1857  dispose  que  le  droit  de 
transmission  est  converti,  pour  les  titres  au  porteur, 
et  pour  ceux  dont  la  transmission  peut  s’opérer 
sans  un  transfert  sur  le  registre  de  la  société,  en  une 
taxe  annuelle  et  obligatoire  calculée  sur  le  capital 
des  actions  et  obligations,  et  évaluée  [>ar  leur  cours 
moyen  pendant  l’année  précédente,  et,  à défaut  de 
cours  pour  cette  année,  conformément  aux  règles 
établies  par  les  lois  de  l’Enregistrement,  c’est-à-dire 
d’après  la  déclaration  estimative  des  parties  (art.  10, 


I.  Hcflirne  fiscal  des  valeurs  mobilière'^  loc.  cil 
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loi  du  22  frimaire  an  Vil).  Celle  taxe  annuelle  est 
donc  exigible  tant  sur  les  titres  au  porteur  (jue  sur 
les  tilr(“s  nominatifs  transmissibles  par  endossement 
ou  par  acte  public  ou  sous  seing  privé.  Le  tarifa  été 
fixé  à 0 fr.  12%  en  1857  ;à0  ir.  15  en  1871  ; à U fr.  25 
en  1872;  la  loi  du  29  juin  1872  l’a  fixé  à 0 fr.  20  sans 
décimes,  et  la  loi  de  finances  du  20  décembre  1908 
(art.  0)  l’a  enfin  fixé  à 0 fr.  25.  La  taxe  annuelle  est 
[)ayée  pour  chaque  trimestre  dans  les  vingt  premiers 
joursdu  trimestre  suivant.  La  taxe  commence  à cou- 
rir du  jour  de  la  création  des  titres.  S’ils  peuvent  être 
nominatifs  ou  au  porteur,  au  choix  de  l’actionnaire, 
ils  sont  réputés  nominatifs  jus(]u’a  l’option. 

Les  impôts  de  transmission  frapperont,  en  même 
tem[)s  que  la  taxe  sur  les  opérations  de  Bourse,  les 
banquiers  qui  se  seront  portés  souscripteurs,  en  gros, 
pour  revendre  en  détail  les  litres  souscrits. 

Mais  il  est  moins  iàcile  de  déterminer  la  condition 
fiscale  des  banquiers  dont  le  rôle  consiste  à commis- 
sionner des  valeui-s  nouvellement  émises  tout  en  s’en- 
gageant à prendre  pour  leur  compte  les  titres  qu’ils 
ne  parviendraient  pas  à écouler  dans  le  public.  A 
quel  titre  le  banquier  ou  le  syndicat  commission- 
naire intervient-il  alors  dans  l’émission  (l)  ? 

D’après  um'  théorie,  le  banquier  ou  le  syndicat 
serait  considéré  comme  couvrant  le  capital  tout  en- 


1.  Jübit,  loc.  cit. 
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lier  et  comme  se  portant  souscripteur  de  tous  les 
litres.  En  plaçant  ensuite  le  titre  dans  le  public,  ils 
réaliseraient  pour  leur  compte  une  véritable  cession 
de  litres  ; il  en  résulterait  que  les  individus  souscri- 
vant à l’émission  tiendraient  leurs  droits  non  pas  de 
la  société  émettrice  elle-même,  mais  du  banquier  ou 
du  syndicat  de  banquiers.  Les  banquiers  auraient 
donc,  en  définitive,  acheté  pour  r(!vendre,  tous  les 
titres  émis.  Cette  théorie  entraîne  des  conséquences 
importantes  (1).  Les  banquiers  doivent  être  regar- 
dés comme  les  fondateurs  de  la  société,  et  dès  lors 
ils  sont  responsables  de  la  complète  libération  des 
titres.  Ils  sont  garants  des  aj)pels  de  fonds  ultérieurs. 
Au  point  de  vue  fiscal, du  moment  qu’il  y a cession, 
les  banquiers  sont  soumis  à la  loi  de  1857  et  doivent 
acquitter  les  droits  de  transmission  que  nous  avons 
indiqués  plus  haut. 

Mais  cette  théorie  ne  saurait,  à notre  avis,  être  ad- 
mise. Elle  fait  une  confusion  entre  le  cas  du  ban- 
quier commissionnaire  et  le  cas  du  banquier  sous- 
cripteur. Le  banquier  qui  se  charge,  moyennant 
commission,  de  placer  les  titres  dans  le  public  n’a- 
chète pas  plus  ces  titres  (jue  le  commissionnaire  de 
marchandises  n’achète  les  marchandises  qu’il  est 
chargé  de  vendre.  Il  n’est  en  réalité  qu’un  simple 
intermédiaire.  Il  ne  couvre  pas  le  ca|)ilal  social  en 


1 . Juhit , loc.  cil 
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son  propre  nom  ; il  ne  le  souscrit  pas,  et  par  suite, 
ce  n’est  pas  par  une  cession  (pi’il  introduit  les  titres 
sur  le  marché.  Il  n’entend  pas  se  porter  garant  {)our 
les  appels  de  fonds  ultérieurs  au  cas  où  les  titres  ne 
sont  pas  intégralement  libérés.  Le  capital  est  sous- 
crit par  les  preneurs  des  titres  qui  se  présentent  aux 
guichets  de  la  banque.  Le  banquier  est  un  intermé- 
diaire entre  ces  preneurs  et  l’établissement  émet- 
teur. Il  n’a  pas  plus  qu’un  commissionnaire  ordinaire 
la  propriété  des  titres  qu’il  détient.  Les  primes  qu’il 
perçoit  sont  la  rémunération  des  services  qu’il  rend 
à l’émetteur  en  sa  qualité  de  commissionnaire.  Ces 
primes  sont  aussi  la  juste  compensation  des  risques 
qu’il  court  d’être  actionné  en  responsabilité  au  cas 
où  la  société  émettrice  présenterait  des  vices  de  cons- 
titution (1). 

Si  l’opération  doit  être  comprise  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire,  il  est  manifeste  que  le  banquier 
n’est  assujetti  ni  à la  taxe  sur  les  opérations  de 
Bourse,  ni  aux  droits  de  transmission. 

Mais  nous  avons  dit  que  le  banquier  ou  le  syndi- 
cat s’engageait  à prendre  pour  son  compte  les  titres 
qu’il  ne  parviendrait  pas  à écouler  dans  le  public. 
Ces  titres,  il  en  sera  souscripteur  et  il  les  revendra. 
Pour  eux,  il  paiera  le  droit  de  transmission.  La  so- 


1.  Cf.  Thaller.  Revue  criticfue  de  législation  et  de  jurisprudence , 
1881. 
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ciété  le  lui  fera  payer  à l’aide  d’une  retenue  sur  le 
prix  du  coupon.  Mais  s’il  le  paie,  ce  n’est  pas  à titre 
d’émetteur,  mais  bien  de  porteur  de  titres.  En  ou- 
tre, le  banquier,  pour  ces  titres  non  placés  qui  lui 
restent  en  portefeuille,  sera  passible  de  la  taxe  sur 
les  opérations  de  Bourse  au  moment  où  il  les  re- 
vendra. 


Section  III 

Observations  relatives  à V introduction  sur  le  marché 
de  valeurs  mobilières  étrangères 

Il  nous  reste  à faire  certaines  observations  relati- 
ves à l’introduction  sur  le  marché  de  valeurs  mobi- 
lières étrangères  (1). 

Les  valeurs  étrangères  introduitcîs  en  France  sont 
frappées  de  taxes  équivalentes  à celles  qui  atteignent 
les  valeurs  françaises  (lois  de  1857,  de  1872  et  de 
1875).  La  loi  du  21)  juin  1872  considère  quatre  faits 
comme  caractéristiques  de  la  circulation  des  titres 
étrangers  en  France  : l’inscription  à la  cote  officielle, 
l’émission,  la  négociation,  l’exposition  en  vente.  Au 
surplus,  la  loi  du  13  avril  1898  défend  aux  intermé- 
diaires, sous  peine  d’une  amende  de  5 Vo  plus  les 
décimes,  de  s’abstenir  de  concourir  à ces  opérations 
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tant  qu’un  représentant  responsable  du  paiement  des 
taxes  dont  ces  litres  sont  redevables  n’a  pas  été 
proposé  ou  agréé,  ou,  à défaut  de  ce  représentant, 
qu’un  cautionnement  n a pas  etc  versé. 

Ce  représentant  est  une  caution  garantissant  sur 
ses  biens  personnels  le  paiement  des  droits  dus  au 
Trésor  public.  Aux  termes  de  la  loi  de  1898,  les  cir- 
constances dans  lesquelles  le  représentant  responsable 
doit  être  désigné  sont  ; l’émission,  la  souscription 
des  titres,  l’exposition  en  vente  des  titres,  l’intro- 
duction des  titres  sur  le  marché  (et  il  ne  s’agit  pas 
ici  du  marché  officiel,  puisque  l’admission  à la  cote 
n’est  possible,  en  pratique,  qu’après  la  désignation 
du  représentant),  l’annonce  ou  la  publication  des 
opérations  précitées,  le  service  financier  des  titres, 
c’est-à-dire  leur  remboursement,  leur  transfert,  ou  le 
paiement  des  coupons. 

Or,  c’est  presque  toujours  une  banque  française 
qui  est  désignée  comme  représentant  responsable, 
car  c’est  toujours  une  banque  qui  est  chargée  des 
services  des  titres  émis  par  les  etablissements  etran- 
gers. 

Sur  quoi  portera  donc  l’engagement  pris  par  le 
banquier,  représentant  responsable  ? Aux  termes 
de  la  loi  de  1898,  cet  engagement  doit  mentionner 
le  nombre  et  les  numéros  des  titres  pour  lesquels 
l’abonnement  est  demandé,  c est-à-dire,  sauf  les 
exceptions  déterminées  par  les  circonstances  parti- 
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eniirros,  la  totalilr  dos  lilios  émis  ou  à éinelire  (1). 
La  quotité  imposable  est  fixée  par  le  ministre  des 
Finances  suivant  les  conclusions  d’une  enquête  faite 
par  le  service  local  de  l’Enrei^istrement  et  les  con- 
clusions d’une  commission  spéciale  instituée  au  Mi- 
nistère des  Finances  (décrets  des  0 et  30  décembre 
1872).  Il  y a un  minimum  de  1/10  pour  les  actions 
et  de  2 10  pour  les  obligations  au-dessous  desquels 
le  ministre  de  Finances  ne  peut  descendre.  La  quo- 
tité est  fixée  pour  une  période  de  trois  années,  quelles 
que  soient  les  modifications  qui  peuvent  se  produire 
dans  la  répartition  des  titres  pour  lesquels  l’abonne- 
ment a été  demandé.  La  perception  des  taxes  est 
réglée  comme  celle  des  taxes  sur  les  titres  des  socié- 
tés françaises  avec  ces  deux  difïérences  que  le 
droit  de  timbre  est  toujours  perçu  par  abonnement 
et  qu’au  point  de  vue  de  l’impôt  de  transmission, 
tous  les  titres  sont  considérés  comme  étant  au  porteur. 
Le  droit  de  timbre  est  0 fr.OO  « ^ du  capital  nominal 
pour  les  actions  et  du  montant  des  titres  pour  les 
obligations.  A défaut  de  valeur  nominale,  le  droit  est 
perçu  sur  la  valeur  réelle  d’après  une  déclaration 
estimative  des  parties.  Le  droit  de  transmission  est 
de  0 fr.  20  par  100  francs  sans  décimes.  La  taxe  sur 
le  revenu,  qui  était  de  3 d’après  1a  loi  du  29  juin 


I.  Jobit,  loc,  cit. 


— 135  — 


1872,  a été  portée  à 4 “ „ par  la  loi  du  29  novembre 
1890. 

C’est  le  paiement  de  ces  droits  (pii  sera  cautionné 
par  le  banquier  désigné  comme  représentant  respon- 
sable. 


QUATRIÈME  PARTIE 


LES  OPÉRATIONS  D’ÉMISSION  DES  BILLETS 

DE  BANQUE 


Section  I 

Du  monopole  d’ émission.  Ses  avantages 

et  ses  charges. 

L’émission  des  billets  de  banque  est  l’objet  d’un 
monopole  dont  jouit  la  Banque  de  France. 

Ce  monopole  se  justifie  si  l’on  oppose  l’opération 
de  l’émission  aux  opérations  commerciales  de  ban- 
que, à l’escompte  par  exemple.  Il  importe  au  public 
commerçant  et  industriel  que  l’escompte  soit  au  meil- 
leur marché  possible.  Or, ce  bon  marché  sera  obtenu 
par  la  concurrence  des  banques.  Il  en  est  de  même 
pour  les  autres  opérations  relatives  au  crédit  et  pour 
les  opérations  relatives  au  dépôt.  La  concurrence  est 
désirable  parce  qu’elle  incite  les  banques  à perfec- 
tionner leurs  méthodes  et  leurs  services,  à baisser  le 


— 138  - 

prix  des  opérations  <pi  elles  elFcctneut.  L’intérêt  î?é- 
néral  demande  la  inultiplicilé  des  banques. 

Il  en  va  tout  dilféremment  pour  l’émission.  Il  s’agit 
alors  non  plus  d’obtenir  des  prêts  ou  des  dépôts, 
mais  une  monnaie  de  papier  équivalente  à la  mon- 
naie métallique  et  aussi  sûre  qu’elle.  Or,  les  mêmes 
raisons  qui  ont  conduit  au  monopole  de  l’émission 
de  la  monnaie  métallique  ont  conduit  au  monopole 
de  l’émission  des  billets  de  banque. 

Ce  monopole  peut  d’ailleurs  exister  au  profil  d’une 
banque  d’Etat  (comme  en  Suisse,  en  Russie,  dans  un 
certain  nombre  d’États  de  l Amérique  du  Sud)  ou  au 
profit  d’une  banque  privée  unique  avec  un  contrôle 
plus  ou  moins  énergique  de  l’État  (comme  en  Autri- 
che, en  Belgique,  en  Espagne  et  en  France).  La  Ban- 
que de  France  est  une  banque  privée,  puisque  son 
capital  appartient  à des  actionnaires.  En  échange  de 
son  monopole,  elle  est  assujettie  à certaines  charges. 

Elle  doit  consentir  à l’État  des  avances  gratuites 
qui  ont  été  portées  par  la  loi  de  1897,  lors  du  der- 
nier renouvellement  de  son  privilège,  à la  somme  de 
180  millions  (1). 

Une  autre  catégorie  de  charges  coucerne  les  opé- 
rations commerciales  etiectuées  par  la  Banque  de 
France.  Elle  doit  avoir  pour  tous  un  taux  unique 

1.  Parmi  ces  180  millions,  sont  compris  les  40  millions  que  la  loi  de 
1897  a affectés  au  crédit  agricole. 
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d’escompte.  Elle  ne  peut  escompter  cpiedes  traites  re- 
vêtues de  trois  signatures  au  moins  et  tirées  à 90  Jours 
au  plus.  Elle  a la  faculté  de  (aire  des  avances  sur  va- 
leurs mobilières  et  sur  matières  précieuses.  Mais  elle 
ne  peut  rester  à découvert  avec  ses  clients  (sauf,  bien 

9 

entendu,  avec  1 Etat). 

En  outre  rien  ne  s’oppose  à ce  qu’elle  reçoive  des 
dépôts,  mais  il  ne  lui  est  pas  permis  de  servir  [lour 
ceux-ci  un  intérêt.  Enfin,  la  Banque  de  France  est 
sujette  à des  charges  fiscales  que  nous  devons  étudier. 

Section  II 

De  l’impôt  sur  l’émission  des  billets. 


La  justification  de  l’impôt  sur  les  billets  de  banque 
ne  peut  être  la  même  que  celle  de  l’impôt  sur  les 
elfets  de  commerce.  Le  droit  de  timbre  qui  frappe 
les  efiets  de  commerce  s’explique  rationnellement 
par  cette  considération  que  l’Etat  garantit  la  sécurité 
des  transactions  commerciales  ; il  remplit  sans  doute 
ainsi  sa  mission  ; mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
([u’il  peut,  équitablement,  prélever  un  impôt  comme 
prix  du  service  qu'il  rend. 

Au  contraire,  la  remise  d’un  billet  de  bamjue  ne 
présente  pas  en  elle-même  un  caractère  commercial, 
11  faut  distinguer  deux  corn  ants  d’émission  et  de  cir- 
culation : l’an  ré[>ond  à des  o[)éralions  [iroductives 
de  la  Bau(]ue  de  France,  c’est-à-dire  aux  escomptes 
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et  aux  avances  : l’énii^^sion  se  lie  ainsi  aux  autres  opé- 


rations de  banque.  C’est  par  l’escompte  ou  le  prêt 
(jue  les  billets  sont  versés  dans  la  circulation.  D’au- 
tre part,  l’encaisse  que  sup[)osent  les  billets  provient 
des  dépôts.  Mais  il  y a un  autre  courant  d’émission 
qui  ne  répond  pas  à un  profit  de  la  banque.  Les  par- 
ticuliers viennent  à ses  [guichets  écbanj^er  purement 
et  simplement  de  la  monnaie  métallique  contre  des 
billets  de  banque  qui  leur  sont  remis  gratuitement. 

Cela  étant,  il  semble  raisonnable,  si  on  veut  assi- 
miler les  billets  de  bampie  aux  etfets  de  commerce, 
de  faire  pour  les  uns  et  pour  les  autres  la  même 
distinction  au  point  de  vue  fiscal.  Nous  avons  vu  que 
le  chèque  jouit  de  faveurs  fiscales  parce  qu’il  est  un 
instrument  de  paiement,  tandis  que  la  lettre  de 
change  est  soumise  à des  droits  plus  élevés  parce 
(pi’elle  constitue  un  instrument  de  crédit.  N’est  il 
pas  juste  de  frapper  de  même,  plus  ou  moins,  sui- 
vant xm  critérium  analogue,  les  billets  de  banque  ? 
En  d’autres  termes,  ne  convient-il  pas  de  considérer 
le  billet  de  banque,  qui  correspond  à une  opération 
de  commerce  (à  l’escompte  aux  avances  de  la  ban- 
(jue),  à peu  près  de  la  même  manière  que  la  lettre 
de  change  ; ne  couvieul-il  pas  au  contraire  de  trai- 
ter le  billet  de  banque,  qui  ne  corresixoïid  [>as  à une 
opération  lucrative  de  la  banque,  qui  se  présente 
comme  un  instrument  de  [xaiement  ainsi  que  le  chè- 
que, c’est-à-dire  avec  faveur  ? Nous  verrous  que  cette 
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conception  a fini  par  se  faire  jour  et  que  la  baïupie 
de  France  ne  se  trouve  aciuellement  imposée  que 
dans  la  mesure  de  la  circulation  productive  des  bil- 
lets. 


Section  III 
Les  différentes  phases 

L’histoire  de  la  législation  fiscale  de  la  Banque  de 
France  peut  être  divisée  en  trois  périodes  : la  pre- 
mière allant  de  sa  création  jusqu’à  la  loi  de  1840  ; la 
seconde  de  1840  à la  loi  de  1878  ; la  troisième  de 
cette  dernière  loi  jusqu’à  notre  époque. 

Première  phase.  — De  la  création  de  la  Banque  de 
France  à 1840.  — La  loi  du  24  germinal  an  XI,  dans 
son  article  35,  admit  la  possibilité  d’un  abonnement 
annuel  à l’impôt  du  timbre  des  effets  de  commerce  (1). 
Les  billets  de  banque  étaient  donc  assimilés  aux  ef- 
fets de  commerce.  L’impôt  du  timbre  avait  été  fixé 
pour  ceux-ci  à 0 fr.  50  par  1.000  francs  ou  fraction 
de  1.000  francs  par  la  loi  du  13  brumaire  an  VIL  La 
Banque  de  France  jouissait  d’une  faculté  d’abonne- 
ment à cet  impôt.  Une  convention  fixa  le  forfait  an- 
nuel à 10.000  francs.  Celte  solution  fut  avantageuse. 


1.  Cf.  Dartigueiiave.  Les  relations  de  la  Banque  de  France  avec  le 


Trésor^  thèse,  Paris,  1>02. 
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En  1840  il  y eut  212  millions  de  billets.  Aussi  cette 
année-là  le  législateur  modifia  la  situation  et  réalisa 
d’une  manière  sensiblement  dilférente  l’assimilation 
des  billets  de  banque  aux  elTets  de  commerce. 

Deuxième  période.  — De  1840  à 1878.  — La  loi 
de  1840,  année  du  renouvellement  du  privilège  de  la 
Banque  de  France,  assimila  en  son  article  9 les  bil- 
lets à ordre  et  les  billets  de  banque  de  la  Banque  de 
France,  et  décida  que  les  droits  de  timbre  seraient 
dorénavant  perçus  sur  la  moyenne  des  billets  émis  en 
circulation  pendant  le  cours  de  l’année.  La  Banque 
se  trouvait  par  suite  soumise  au  tarif  des  elfels  de 
commerce  tels  qu’ils  étaient  établis  par  les  lois  du 
13  brumaire  an  VII  et  du  24  mai  1834.  Il  y avait  un 
taux  réduit  de  0 fr.  25  pour  les  billets  de  500  fr. 
et  au-dessous. 

L’assiette  de  l’impôt  demeura  identique  pendant 
longtemps.  Seul,  le  tarif  varia  en  raison  des  dépen- 
ses réclamées  par  nos  désastres  de  1870-1871.  La  loi 
du  23  août  1871  l’éleva  à 1 ; celle  du  19  février 

1873  à 1 fr.  50.  La  Banque  de  France,  que  celle  lé- 
gislation grevait  de  lourdes  charges,  fit  entendre  des 
réclamations  ; elle  fit  observer  <|ue  les  conditions  de 
l’émission  n’étaient  plus  les  mômes  qu’en  1840.  En 
1840,  la  circulation  des  billets  de  banque  représen- 
tait presque  uniquement  les  effets  de  commerce  qui 
avaient  été  présentés  à l’escompte  et  dont  on  avait 
retiré  un  bénéfice,  mais  en  1875,  la  situation  avait 
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bien  changé.  Le  public  avait  compris  de  mieux  en 
mieux  la  commodité  du  billet  de  banque  et  ce  n’était 
plus  seulement  des  effets  de  commerce,  mais  une 
grande  quantité  de  numéraire  qui  était  échangée  con- 
tre des  billets;  d’où  une  augmentation  d’émission,  et 
aussi  une  modification  dans  le  caractère  de  celle-ci  : 
dans  la  large  mesure  où  elle  ne  correspondait  plus 
à l’escompte  des  effets  de  commerce,  elle  était  pure- 
ment volontaire  et  offerte  gratuitement  par  la  ban- 
que qui  ne  réalisait  de  ce  chef  aucun  profit.  Le  pu- 
blic supportait  le  contre-coup  de  cette  situation,  car 
l’accroissement  de  l’impôt  avait  obligé  la  Banque  de 
France  à élever  le  tarif  de  ses  opérations  commer- 
ciales. 

M.  Léon  Say,  ministre  des  Finances,  s’émut  de 
ces  inconvénients  et  présenta  aux  Chambres  un  pro- 
jet de  loi  reposant  sur  une  distinction  entre  deux 
fractions  dans  la  circulation  des  billets  de  banque. 
Une  première  fraction,  productive,  correspondait  à 
l’escompte,  aux  prêts  et  aux  avances  effectués  par 
la  banque.  Elle  devait  être  frappée  par  l’impôt.  L’au- 
tre fraction,  improductive,  correspondant  à l’émission 
purement  gratuite,  en  devait  être  exempte  (1). 

A ce  projet,  on  objecta  que  son  application  aurait 
une  funeste  répercussion  sur  le  budget.  Aussi  le  mi- 


1.  Cf.  le  rapport  de  Léon  Say,  au  J.o//.,187S,  Doc.  annexe,  362, 
p.  Iâj4  ; V les  débats  auxquels  ce  rapport  donna  lieu,  p.  3063  et  s. 
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nislre  des  Finances  iniagina-l-il  une  autre  solution 
qui  consistait  à établir  entre  le  billet  de  banque  re- 
présentant une  opération  de  commerce  et  le  billet  de 
ban(jue,  simple  instrument  de  paiement,  sans  profit 
pour  la  banque,  la  même  différence  fiscale  qu  entre 

la  lettre  de  change  et  le  chèque. 

Troisième  période.  — De  1878  à nos  jours.  G est 

cette  solution  qui  fut  consacrée  par  la  loi  du  15  juin 
1878  en  son  article  2. 

Cette  loi  imposa  à Ifr.oO  /„„la  fraction  productive 
des  billets  de  bamjue  et  à ü fr.  20  ’/o»  la  traction  non 

productive  pour  la  Banque  de  France. 

On  procéda  dès  lors  de  la  manière  suivante  : Cha- 
que année,  la  bampie  établit  deux  moyennes,  l’une 
du  chitfre  total  des  billets  à ordre  ou  au  porteur, 
l’autre  du  chitfre  des  soldes  débiteurs  des  comptes 
correspondants  aux  opérations  productives.  Ainsi  se 
trouve  déterminée,  par  la  ditléreiice,  la  partie  non 
productive  de  la  circulation  des  bdlets. 

Le  droit  de  0,20  est  perçu  sur  la  partie  non 
productive, mais  le  droit  perçu  sur  la  partie  produc- 
tive a été  abaissé  par  la  loi  de  finances  du  19  juillet 

1881  de  1 fr.  50  à 0 fr.  50. 

En  outre,  il  fallait  tenir  compte,'dans  le  calcul, des 
avances  consenties  au  Trésor  [lar  la  Banque  de  France. 
Ces  avances  furent  d’abord  productives  d’intérêts 
pour  la  bampie.  Ainsi,  l’avance  de  00  millions  con- 
sentie au  Trésor  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1857 
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portait  intérêt  à 5 "U  L’avance  de  80  millions  con- 
sentie en  vertu  de  la  loi  du  28  mars  1878  portait  in- 
térêt à 1%  La  loi  de  1878  décida  que  ces  avances  ne 
seraient  comptées  dans  la  fraction  productive  au 
point  de  vue  de  l’impôt:  « qu’autautque  ces  avances 
cesseraient  d’être  compensées  par  le  solde  créditeur 
du  compte  courant  du  Trésor  et  seulement  pour  la 
portion  qui  porterait  intérêt  au  profit  de  la  banque.  » 
Or  les  avances  de  la  Banque  auTrésor  sont  aujour- 
d’hui gratuites  ; il  en  résulte  que  l’on  ne  devrait  com- 
prendre maintenant  dans  les  opérations  productives 
de  la  Banque  que  les  prêts  consentis  par  des  lois  spé- 
ciales, d’une part,et  d’autre  part,  que  les  sommes  dé- 
passant 180  millions  au  solde  débiteur  du  compte  cou- 
rant du  Trésor.  Car,  aux  avances  établies  par  les  lois 
de  1857  et  de  1878,  s’est  ajoutée  l’avance  de  40  mil- 
lions établie  par  la  loi  du  17  novembre  1897  (art.  0 
et  7)  qui  a renouvelé  jusqu’en  1920  le  privilège  de 
la  Banque  de  France. 

En  définitive,  celle-ci  ne  paraît  nullement  jouir 
d’une  situation  privilégiée  comme  contribuable,  et  le 
caractère  particulier  de  ses  opérations,  le  mélange 
de  ses  opérations  d’émission  et  de  ses  opérations 
commerciales  ont  seulement  nécessité  des  règles  dé- 
rogatoires au  droit  commun. 

Quant  au  principe  même  de  1 itii[)ol,  il  se  justifie 
comme  le  piix  du  [)rivilège  d émission  attribue  a la 
Banque  de  France. 
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La  législation  actuelle  est  donc  équitable.  En  outre, 
elle  est  avantageuse,  car  la  minime  imposition  de  la 
fraction  des  billets  correspondant  aux  opérations  im- 
productives pour  la  banque  tend  à encourager  la  cir- 
culation des  billets. 
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CONCLUSION 

I 

On  peut  dire  des  impôts  sur  les  opérations  de  ban- 
que ce  que  l’on  a dit  des  impôts  en  général  : « A un 
degré  plus  ou  moins  grand,  tout  impôt,  soit  par  lui- 
mème,  soit  par  sa  répercussion,  est  un  obstacle  au 
progrès  des  richesses  puisqu'il  enlève  aux  contribua- 
bles des  capitaux  qu’ils  pourraient  faire  fructifier  (1).  » 
Les  opérations  de  banque  ont  essentiellement  pour 
objet  la  circulation  des  capitaux  et  du  crédit.  Or,  cette 
circulation  tend  normalement  à faire  passer  les  ri- 
chesses dans  les  mains  les  plus  capables  de  les 
exploiter  et  de  les  faire  fructifier  au  profit  de  la 
société.  L’impôt  sur  les  opérations  de  banque  appa- 
raît donc  en  lui-mème  comme  une  entrave  plus  ou 
moins  grande  à la  libre  circulation.  D’autre  part,  la 
science  financière  proclame  que  l’impôt  doit  autant 
que  possible  s’attaquer  exclusivement  à la  richesse 
déjà  produite  et  laisser  se  développer  librement  la 
richesse  en  formation. 

1.  Wahl.  Traité  de  droit  fiscal^  t.  I,  p.  II. 
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« Or,  dit  M.  Wahl,  l’emprunteur  qui  a besoin  de 
capitaux  pour  son  commerce  ou  son  industrie,  se 
voit,  au  moment  même  où  il  va  tirer  parti  de  la  modi- 
fication opérée  dans  son  patrimoine,  immédiatement 
^revé  d’une  taxe,  qui,  en  diminuant  ses  fonds  dis- 
ponibles, entrave  son  exploitation  (1).  » Cette  obser- 
vation s’applique  tout  particulièrement  aux  opéra- 
tions de  banque  relatives  au  crédit  qui  sont,  on  peut 
raftirmer,  la  mission  essentielle  des  établissements 
de  banque. 

Mais  l’impôt  est  un  mal  nécessaire;  il  se  justifie 
par  sa  nécessité  môme,  l’Etat  ayant  besoin  de  res- 
sources croissantes  pour  assurer  le  fonctionnement 
des  services  collectifs. 

On  a cherché  à justifier  les  impôts  d’enregistre- 
ment et  de  timbre  par  des  considérations  rationnel- 
les. On  a dit  qu’il  est  juste  que  l’État,  qui  assure 
aux  citoyens  la  sécurité  des  contrats,  prélève  un 

droit  sur  les  actes  (2).  Ou  se  rappelle  que  c’est 

/ 

par  la  protection  assurée  par  l’Etat  aux  transac- 
tions commerciales  que  l’on  a coutume,  eu  particu- 
lier, de  légitimer  le  droit  de  timbrt;  sur  les  effets  de 
commerce.  Cette  tentative  de  justification  ne  vaut 
rien.  Gomme  le  dit  M.  Wahl,  « c’est  là  une  bonne 
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justification  de  l’impôt  en  général,  mais  c’est  la  con- 
damnation des  droits  d’enregistrement  et  de  timbre. 
En  effet,  ce  n’est  pas  au  moment  où  l’acte  est  passé 
que  l’État  assure  aux  citoyens  sa  protection,  c’est  en 
tout  temps  ; aussi  est-ce  également  en  tout  temps  qu’il 
prélève  sur  eux  des  impôts  périodiquement  exigibles, 
et  on  ne  croyait  pas  qu’outre  ces  impôts,  il  en  soit 
perçu  d’autres,  à l’époque  où  se  font  les  actes.  D’ail- 
leurs, ajoute  l’auteur  que  nous  citons,  si  les  droits 
dont  il  s’agit  étaient  le  prix  de  la  protection  de  l’Etat, 
ils  ne  devraient  exister  que  quand  il  y a protection. 
Or,  il  y a certains  droits  d’enregistrement  qui  ne  sont 
dus  que  si  les  parties  font  enregistrer  leur  actes,  et 
tous  les  droits  de  timbre  seront  dus  par  cela  seul  que 
les  actes  sont  passés  et  ils  sont  le  prix  d’une  pro- 
tection éventuelle  (1).  » 

On  ne  peut  dire  ni  des  droits  de  timbre  ni  des  droits 
d’enregistrement  dont  le  paiement  ne  peut  être  évité 
qu’ils  soient  le  salaire  d’une  formalité  protectrice  ; 
c’est  un  cercle  vicieux  (i).  Une  formalité  est  exigée 
pour  donner  prétexte  à la  perception  et  le  droit  est 
dû,  parce  que  la  formalité  ne  peut  être  gratuite. 

En  réalité,  les  droits  d enregistrement  et  de  timbre 
se  justifient  par  la  facilité  relative  de  leur  percep- 
tion. « La  législation  fiscale,  dit  encore  M.'A\ahl, 


1 , Wahl,  /oc.  Cl/.,  P,  12. 

2.  Leroy-Boaulieu.  Traité  de  la  science  des  finances,  t.  l,  p.  r>66  el 
5S7  ; VÎKnos.  Traité  des  impôts,  I,  p.  327. 


1.  \\"ahl,  /oc.  cit.,  p.  13. 

2.  Ibidem, 
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n’a  obéi  qu’à  une  seule  idée  : percevoir  le  droit  par- 
tout où  on  peut  le  percevoir;  en  faire  varier  la  quo- 
tité, non  suivant  la  justice,  mais  suivant  la  facilité 
plus  ou  moins  grande  du  recouvrement  (1).  » 

Acceptons  donc  les  impôts  sur  les  opérations  de 
banque,  comme  tous  les  impôts  d’enregistrement  et 
de  timbre,  ainsi  qu’un  mal  nécessaire  qui  se  justitîe 
par  les  faits,  c’est  à-dire  par  la  nécessité  d’alimenter 
le  Trésor  public  et  par  la  commodité  de  la  perception. 
Il  ne  reste  plus  qu’à  se  demander  d’une  part  si  ces 
impôts  ne  sont  pas  trop  élevés,  d’autre  part  si  leur 
mode  de  recouvrement  est  convenable. 

II 

L’analyse  de  la  législation  fiscale  à laquelle  nous 
nous  sommes  livré  ne  nous  a pas  montré  que  les 
impôts  sur  les  opérations  de  banque  fussent  exces- 
sifs. En  ce  qui  concerne  les  opérations  relatives  au 
crédit  nous  avons  noté  les  faveurs  fiscales  dont  jouis- 
sent les  lettres  de  change  et  les  billets  à ordre  au 
point  de  vue  des  droits  d’enregistrement  : ils  ne  sont 
enregistrés  qu’après  le  protêt  et  en  outre,  les  endos- 
sements à l’aide  descjuels  s’elfectuent  les  escomptes 
sont  complètement  dispensés  de  l’enregistrement. 

1.  W'ahl,  loc.  c/7.,  p.  \b  ; Bek'tliélemy,  Droit  administratif)  p.  îS20- 
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Les  droits  de  timbre  sur  les  effets  de  commerce  ne 
sont  pas  d’ailleurs  trop  élevés.  Les  droits  qui  frap- 
pent l’ouverture  de  crédit  ou  l’avance  sur  titres  nous 
paraissent  devoir  bénéficier  de  la  même  observation. 

Quant  aux  opérations  relatives  aux  dépôts  en  ban- 
que, nous  ne  croyons  pas  qu’elles  soient  non  plus 
trop  frappées.  Il  faut  en  dire  autant  des  opérations 
relatives  à l’introduction  des  valeurs  sur  le  marché. 
La  taxe  sur  les  opérations  de  bourse  et  le  droit  de 
transmission  qui,  le  cas  échéant,  touchent  les  ban- 
quiers se  livrant  à ces  opérations,  ne  sont  caractéri- 
sés par  aucune  exagération.  Enfin,  nous  avons  remar- 
qué, en  ce  qui  concerne  les  opérations  d’émission, 
combien  est  avantageux  le  système  actuel  en  vertu 
duquel,  pour  l’imposition  de  la  Banque  de  France,  on 
distingue  entre  la  fraction  des  billets  productive  et 
la  fraction  des  billets  improductive. 

Nous  n’avons  donc  aucune  critique  à formuler  con- 
tre le  taux  des  droits  qui  frappent  les  opérations  de 
banque. 


III 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  du  mode  de  per- 
ception de  ces  droits  dans  certaines  hypothèses. 

Il  y a bien  quelque  entorse  au  principe,  nous  l’a- 
vons vu,  lorsqu’on  perçoit  le  droit  proportionnel  au 
moment  de  l’acte  d’ouverture  de  crédit.  Car,  avant 


821. 
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la  réalisation  du  crédit,  la  transmission  de  valeurs 
est  soumise  à une  condition  qui,  peut-être,  ne  se 
réalisera  pas,  mais  on  ne  saurait  vraiment  faire  grief 
au  législateur  de  1871  d’avoir  dérogé  aux  principes 
et  d’avoir  exigé  le  droit  proportionnel  au  moment 
môme  de  l’acte  d’ouverture  du  crédit,car  cette  exigence 
a pour  but  de  prévenir  des  fraudes  qui,  sans  elle, 
seraient  trop  faciles.  Au  surplus,  le  législateur  s’est 
parfaitement  mis  d’accord  avec  l’équité  en  considérant 
le  droit  perçu  au  moment  de  l’ouv(!rture  de  crédit 
comme  une  anticipation  sur  le  droit  qui  sera  perçu 
lors  de  la  réalisation. 

Nous  avons  également  noté,  en  matière  d’avances 
sur  titres,  les  embarras  qui  proviennent  pour  les 
banquiers  de  la  difficulté  qu’ils  ont  à savoir  s’ils  font 
un  prêt  civil  ou  commercial. 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  relatives  aux 
dépôts,  nous  avons  montré  la  tendance  présente  à 
faire  des  banquiers  des  auxiliaires  du  fisc.  Peut-être  y 
a-t-il  là  une  exagération  de  nature  à détourner  les 
particuliers  de  déposer  leurs  valeurs  en  banque  pour 
les  soustraire  aux  regards  du  fisc. 

Mais  c’est  surtout  en  matière  d’ordres  de  Bourse 
que  les  exigences  légales  nous  semblent  excessives. 
Le  banquier  est  soumis  à la  déclaration  et  au  réper- 
toire. Les  agents  de  l’administration  sont  investis 
d’un  large  pouvoir  de  communication  qui  se  trouve 


si 


a 


a 


II 
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encore  étendu  dans  le  projet  d’impôt  global  et  [>ro- 
gressif  sur  le  revenu. 

Sans  doute,  le  fisc  doit  faire  rentrer  les  impôts  et 
il  est  dans  son  rôle  quand  il  emploie  des  mesures 
sérieuses  en  vue  de  ce  résultat.  Mais  les  procédés 
vexatoires  doivent  être  évités.  En  outre,  nous  avons 
fait  remarquer  combien  il  est  dangereux  de  violer, 
même  pour  des  raisons  fiscales,  le  secret  des  affaires. 
Ce  côté  de  la  législation  fiscale  des  opérations  de 
banque  est  assurément  très  grave.  11  se  montre,  en 
apparence,  comme  un  aspect  du  conflit  des  intérêts 
généraux  représentés  par  le  fisc  et  des  intérêts  indi  - 
viduels  des  banquiers.  Mais  il  faut  dépasser  les  appa- 
rences et  aller  au  fond  des  choses. Le  respect  du  secret 
des  affaires  apparaît  comme  répondant  à une  néces- 
sité générale  du  commerce  et  il  serait  bien  dange- 
reux de  le  supprimer  pratiquement  par  une  intrusion 
croissante  des  agents  du  Trésor. 
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